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Mission du ministère de la Justice 

Le ministère de la Justice a pour mission : 

• de seconder le ministre dans la tâche d'assurer, au Canada, l'existence d'une 
société juste et respectueuse des lois, pourvue d'un système judiciaire efficace, 
équitable et accessible à tous; 

• de fournir des conseils et autres services juridiques de haute qualité au 
gouvernement ainsi qu'aux ministères ou organismes clients; 

• de promouvoir le respect des droits et libertés, de la loi et de la Constitution. 
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À propos de ce document 

Objet 

Contenu 

Ce document fournit une vue d'ensemble du ministère de la 
Justice. Il donne un aperçu des rôles et des responsabilités du 
ministre en sa qualité de ministre de la Justice et de procureur 
général du Canada. 

Le document fournit des renseignements sur les organismes qui 
composent le portefeuille de la Justice, notamment sur le mandat, 
les ressources et le personnel principal. En ce qui concerne le 
Ministère lui-même, on y donne sa structure organisationnelle et 
on y décrit les rôles de chaque secteur et direction et le profil des 
ressources du Ministère. 

En plus du ministère de la Justice et des organismes qui 
composent le portefeuille, le document contient des 
renseignements sur les lois qui sont appliquées par le Ministère, 
sur les divers comités parlementaires de la Chambre des 
communes et du Sénat qui sont touchés par les questions du 
portefeuille de la justice, ainsi que sur les forums et les 
organismes avec lesquels le ministre et le Ministère collaborent. 
Finalement, le document est accompagné de brèves biographies 
des hauts fonctionnaires du Ministère et du portefeuille de la 
Justice. 
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I .  

I 

Rôles et responsabilités du ministre de la Justice 
et du procureur général du Canada 

Fondement 	La loi prévoit que le ministre de la Justice est également le 
législatif des 	procureur général du Canada. Les responsabilités essentielles du 
responsabilités 	ministre de la Justice et du procureur général sont indiquées dans 

la Loi sur le ministère de la Justice (voir l'onglet 6). Le 
ministre/procureur général est responsable de quelques 40 lois du 
Parlement (onglet 7) dont un grand nombre lui attribuent des 
fonctions importantes, par exemple, 
• intenter des poursuites criminelles dans les territoires en vertu 

du Code criminel; 
• intenter des poursuites dans les cas d'infractions en matière de 

drogue et d'infractions aux règlements en vertu d'un certain 
nombre de lois fédérales; 

• s'assurer que les projets de loi et les règlements sont 
conformes à la Charte canadienne des droits et libertés et à la 
Déclaration canadienne des droits. 

Rôle du 	 Les postes de ministre de la Justice et de procureur général du 
procureur 	Canada sont légalement joints depuis 1868. C'est pourquoi toute 
général 	 division entre les deux est quelque peu artificielle. Il existe 

néanmoins de réelles différences, qui ont une incidence sur la 
façon dont le ministre de la Justice doit assumer ses fonctions. 
Les poursuites criminelles en particulier engendrent une situation 
délicate, car les principes constitutionnels exigent que le 
procureur général prenne certaines décisions indépendamment. 

Le procureur général du Canada est le premier conseiller 
juridique de la Couronne; il est responsable de la réglementation 
et de la conduite de toutes les poursuites auxquelles la Couronne 
est partie. Il doit également fournir des conseils juridiques à tous 
les ministères et organismes fédéraux; aucun mandataire du 
procureur général ne peut être engagé sans le consentement de ce 
dernier. 

Rôle du ministre 
de la Justice 

Rôles et responsabilités (03/08/99) 

Le ministre de la Justice est le membre du Cabinet qui est chargé 
des questions juridiques, et il est également le conseiller juridique 
du gouvernement; il doit s'assurer que les affaires du 
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gouvernement se déroulent en conformité avec la loi. Le ministre 
est responsable des questions liées à l'administration de la justice 
au Canada qui ne relèvent pas de la compétence provinciale. 

Le ministre de la Justice a également des responsabilités 
politiques importantes, notamment la nomination des juges des 
cours supérieures. 

Responsabilités 	Le ministère de la Justice est très actif en matière de politiques. Il 
en matière de 	est responsable ou est conjointement responsable des politiques 
politiques 	dans les domaines suivants : 

• justice pénale 
• droits de la personne 
• famille et adolescents 
• droit administratif 
• justice applicable aux Autochtones 
• accès à l'information 
• langues officielles 
• tribunaux et juges 
• droit privé international 

Interaction avec 
les provinces et 
les territoires 

Étant donné que l'administration de la justice est un domaine de 
compétence partagée, le ministère de la Justice interagit beaucoup 
avec les provinces et les territoires, notamment pour ce qui est de 
l'élaboration de politiques et du partage des coûts liés aux 
services offerts aux jeunes contrevenants, à l'aide juridique, à 
l'assistance parajudiciaire aux Autochtones, ainsi qii'à la 
vulgarisation et à l'information juridiques. Le Ministère met 
également en oeuvre le programme de contrôle des armes à feu et 
administre le Bureau d'enregistrement des actions en divorce et 
les ententes en matière d'exécution des pensions alimentaires. 

Ministère de la 	Le ministère de la Justice est le «cabinet» du gouvernement. Il 
Justice : un 	fournit des conseils juridiques aux ministères et aux organismes, 
cabinet 	 il intente des poursuites criminelles et civiles au nom de la 

Couronne, et il offre des services législatifs (rédaction et révision 
des projets de lois et des règlements). La demande de conseils 
juridiques s'est énormément accrue en raison de la complexité du 
gouvernement, des exigences au regard de la Charte, ainsi que 
des risques associés au fait de ne pas obtenir d'avis juridiques 
solides. Les ministères dépendent des avocats du ministère de la 
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Justice dans tous les grands domaines. Ces derniers participent 
activement à l'élaboration de politiques dans l'ensemble du 
gouvernement. 

Le gouvernement fédéral plaide dans nombre d'affaires, 
particulièrement dans les poursuites criminelles et civiles, ainsi 
que dans le domaine fiscal. Dans la quasi-totalité des affaires 
civiles, la Couronne est la partie défenderesse. 

Rôle global du 	Parce qu'il est en quelque sorte le cabinet du gouvernement, le 
Ministère 	Ministère doit agir en fonction des intérêts du gouvernement dans 

son ensemble. 

On qualifie parfois le Ministère d'«organisme central», ce qui 
signifie qu'il doit s'assurer de l'uniformité des conseils juridiques 
fournis et des positions prises en cour, et qu'il doit conseiller des 
politiques juridiques solides au gouvernement dans son ensemble. 
Nombre de questions touchent plus d'un ministère. Comme le 
Ministère de la Justice conseille tous les ministères, il doit 
fréquemment examiner les incidences pour l'ensemble du 
gouvernement. Dans le domaine des poursuites, le Ministère ne 
peut traiter chaque cas séparément, le gouvernement fédéral ne 
formant qu'une seule entité; le Ministère gère les risques auxquels 
doit faire face le gouvernement en coordonnant ses stratégies, en 
assurant l'uniformité, et en harmonisant les positions juridiques et 
les politiques gouvernementales. 

Le portefeuille du Finalement, le ministre de la Justice possède des responsabilités 
Ministère 	variées envers un certain nombre d'organisations indépendantes 

connues comme le portefeuille du ministère de la Justice (voir 
l'onglet 2). 
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Le portefeuille du ministère de la Justice 

Liste des 
organisations du 
-portefeuille du 
ministère de la 
Justice 

Le portefeuille du ministre de la Justice comprend, en plus du 
ministère lui-même (voir l'onglet 4), les organisations 
indépendantes suivantes : 

• Commission canadienne des droits de la personne 
• Tribunal canadien des droits de la personne 
• Commissaire à la magistrature fédérale 
• Commissariat à l'information et Commissariat à la protection 

de la vie privée 
• Commission du droit du Canada 
• Cour suprême du Canada 
• Cour fédérale du Canada 
• Cour canadienne de l'impôt 

Chacune des organisations mentionnées dans cette section a un 
mandat distinct. Leurs structures• organisationnelles sont 
différentes et chacune a une relation différente avec le ministre et 
des liens différents avec le Ministère. Ces organisations doivent 
préparer, de façon individuelle, des plans de dépenses et des 
rapports de réalisations pour le Budget des dépenses. Le Budget 
des dépenses est approuvé par le ministre de la Justice et déposé à 
la Chambre des communes par l'entremise du Conseil du Trésor, 
le président du Conseil du Trésor agissant au nom du ministre de 
la Justice. 

Gestion du 
portefeuille 

La gestion du portefeuille vise à garantir que toutes les 
organisations faisant partie du portefeuille d'un ministre 
travaillent ensemble de façon efficace. Il s'agit d'un outil servant .  
à favoriser la cohérence et une orientation commune dans la mise 
en oeuvre des politiques et programmes du gouvernement. Les 
outils servant à gérer un portefeuille peuvent inclure des réunions 
régulières entre un ministre et les chefs des organismes, entre les 
cadres supérieurs du ministère et des organismes, et entre les 
membres du personnel chargé des politiques et des opérations. 
Dans certains cas, le ministère et les organismes faisant partie 
d'un portefeuille partagent aussi certains services et collaborent 
en vue de respecter leurs exigences communes en matière de 
production de rapports (par exemple pour les présentations au 
Conseil du Trésor et les rapports au Parlement). 
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Rôle du ministre 
dans le cadre de la 
gestion du 
portefeuille 

Considérations 
s'appliquant 
uniquement au 
portefeuille du 
ministère de la 
Justice 

Dans la plupart des cas, c'est le ministre qui détermine la portée 
et la nature des relations avec les organismes au sein du 
portefeuille. Cependant, dans le cas du portefeuille du ministère 
de la Justice, certaines considérations uniques s'appliquent : 

• Plusieurs des organisations du portefeuille sont des tribunaux. 
Les tribunaux ont une position constitutionnelle unique 
compte tenu du principe de l'indépendance des tribunaux par 
rapport au pouvoir exécutif sur les questions liées aux litiges, 
principe qui est enchâssé dans la Constitution. 

• Plusieurs organisations ont des fonctions quasi-judiciaires. 
Elles sont aussi très conscientes de leur indépendance et sur 
un pied d'alerte en ce qui concerne toute mesure qui pourrait 
être perçue comme nuisant à leur autonomie. 

• Le fait que les avocats plaideurs du ministère de la Justice se 
retrouvent souvent devant les tribunaux, notamment la Cour 
fédérale et la Cour canadienne de l'impôt, indique bien la 
nécessité de l'absence de lien de dépendance. Les avocats 
plaideurs du Ministère comparaissent aussi devant d'autres 
organismes du portefeuille. Par exemple, le Ministère a 
débattu la question de l'équité salariale devant un comité du 
Tribunal des droits de la personne, et l'une des autres parties à 
ce litige était la Commission canadienne des droits de la 
personne. 

Il est plus facile de faire appel à la coordination, à la collaboration 
et à des approches communes entre les organismes du portefeuille 
du ministère de la Justice lorsque la question du maintien de 
l'absence de lien de dépendance avec le Ministère et le ministre 
n'est pas si délicate. 

Les prochaines pages décrivent le mandat et les ressources en 
matière de finances et de personnel des organisations qui 
constituent le portefeuille du ministère de la Justice et précisent 
certaines questions qui les intéressent particulièrement. 
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Personnel cadre 

Commissaire en 
chef 
Michelle Falardeau-
Ramsay, c.r. 

Commission canadienne des droits de la personne 

Mandat 

Budget : 
15,2 millions $ 

La Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) a 
été établie en 1978 et a pour mandat d'administrer l'application 
de la Loi canadienne sur les droits de la personne, qui favorise 
l'égalité des chances pour tous et protège les particuliers de toute 
discrimination fondée sur la race, l'origine nationale ou ethnique, 
la couleur, la religion, l'âge, le sexe, l'orientation sexuelle, l'état 
matrimonial, la situation de famille, la déficience ou la 
condamnation pour une infraction au sujet de laquelle la personne 
a été réhabilitée. 

La Commission a également, en, vertu de la Loi sur l'équité en 
matière d'emploi, le mandat de remédier aux mauvaises 
conditions de travail avec lesquelles les femmes, les Autochtones, 
les personnes handicapées et les membres des minorités visibles 
doivent composer. 

La Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur 
l'équité en matière d'emploi s'appliquent aux ministères et 
organismes fédéraux, aux sociétés d'État, aux banques à charte, 
aux entreprises du secteur privé oeuvrant dans les domaines du 
transport interprovincial et des communications et à d'autres 
organismes relevant de la compétence fédérale. 

La CCDP vise à déconseiller et à réduire les pratiques 
discriminatoires. Pour ce faire, elle enquête sur les plaintes de 
discrimination fondées sur les motifs énoncés dans la Loi, vérifie 
que les ministères et organismes fédéraux et les entreprises 
privées relevant de la compétence fédérale se conforment à la Loi 
sur l'équité en matière d'emploi, mène des recherches et exécute 
des programmes d'information, et travaille en étroite 
collaboration avec d'autres paliers de gouvernement, des 
employeurs, des fournisseurs de services et des organismes 
communautaires pour promouvoir les principes relatifs aux droits 
de la personne. 

La Commission compte un commissaire en chef, un sous-
commissaire en chef et jusqu'à six membres à temps partiel 
nommés par le gouverneur général en conseil. Le commissaire en 
chef et le sous-commissaire en chef sont des membres à temps 
plein nommés poux une période maximale de sept ans, alors que 
les autres membres sont nommés pour une période maximale de 
trois ans. 
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Mandat 

Budget : 
4 millions $ 

Tribunal canadien des droits de la personne 

Le Tribunal canadien des droits de la personne (TCDP) veille à ce 
que le droit des Canadiens et Canadiennes à l'égalité, à un 
traitement équitable, à l'égalité des chances et à un milieu libre de 
toute discrimination ne soit pas violé par les employeurs et les 
fournisseurs de biens, de services, d'installations et 
d'hébergement relevant de la compétence fédérale, dont le 
gouvernement lui-même. 

Le Tribunal enquête sur les plaintes de discrimination que lui 
envoie la Commission canadienne des droits de la personne et 
décide s'il y a eu, dans certains cas, violation de la Loi 
canadienne sur les droits de la personne. Il est la seule entité 
habilitée à décider s'il y a eu acte discriminatoire aux termes de la 
Loi. 

Les renvois au Tribunal ont habituellement lieu après que la 
Commission a fait une enquête exhaustive. La Commission règle 
la plupart des plaintes sans l'intervention du Tribunal. Les renvois 
au Tribunal ont tendance à comporter des questions juridiques 
complexes, à soulever de nouvelles questions liées aux droits de 
la personne, à porter sur des domaines encore inconnus de la 
discrimination ou à concerner des plaintes fondées sur des 
éléments de preuve aux aspects multiples et devant être entendus 
sous serment. 

Le Tribunal est un organisme quasi-judiciaire créé par règlement. 
Il fonctionne de façon autonome, à l'exception de certaines 
fonctions administratives, pour lesquelles il relève de la 
Commission canadienne des droits de la personne. Les 
modifications législatives apportées en 1998 ont fait du Tribunal 
un organisme distinct de la Commission et ont ainsi confirmé son 
indépendance et son impartialité. 

Personnel cadre 

Présidente 
Anne L. Mactavish 

Le Tribunal compte un président, un vice-président et jusqu'à 13 
membres à temps partiel. 

Le portefeuille du ministère de la Justice (03/08/99) 2-4 



Mandat 

Budget : 
261,8 millions $ 

Commissaire à la magistrature fédérale 

Le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale a été établi 
en 1978 en vertu de la Loi sur les juges et a pour mandat de 
préserver l'indépendance de la magistrature et de veiller à ce que 
les juges nommés par le gouvernement fédéral (soit les juges de la 
Cour fédérale, de la Cour canadienne de l'impôt et des cours 
supérieures) n'aient, du point de vue administratif, aucun lien de 
dépendance avec le ministère de la Justice. 

Le Bureau veille à l'administration de trois éléments distincts, les 
fonds de chacun provenant d'une source différente : 

• des fonds prévus par la loi sont alloués au paiement du 
traitement, des indemnités et de la pension des juges, ainsi 
que des avantages de leurs conjoints survivants; 

• des crédits votés servent à appuyer les activités 
administratives du Bureau du Commissaire, y compris les 
fonctions relatives aux finances, aux ressources humaines, à 
l'administration, et aux services de formation linguistique 
pour les juges; administrer 15 conseils consultatifs sur les 
nominations à la magistrature annoncées par le gouvernement 
fédéral; réviser et publier le Recueil des arrêts de la Cour 
fédérale du Canada; et préparer les présentations budgétaires 
de la Cour fédérale, de la Cour canadienne de l'impôt et du 
Conseil canadien de la magistrature; 

• des crédits votés séparément servent à financer les activités 
administratives du Conseil canadien de la magistrature (voir 
l'onglet 10). 

Personnel cadre Le Bureau comprend un commissaire et un sous-commissaire. 

Commissaire 
Guy Y. Goulard 
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Commissariat à l'information et Commissariat à la 
protection de la vie privée du Canada 

Mandat 

Budget (services 
conjoints) : 
1 million $ 

Commissaire à 
l'information 
L'honorable 
John M. Reid, c.p. 

Budget : 
2,6 millions $ 

Commissaire à la 
protection de la 
vie privée 
Bruce Phillips 

Budget : 
2,8 millions $ 

Ces deux commissariats ont été établis en vertu de la Loi sur 
l'accès à l'information et de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, qui sont entrées en vigueur en 1983. 
Les deux commissaires sont des membres indépendants du 
Parlement et sont nommés par le gouverneur général en conseil 
après approbation de leur nomination par une résolution du Sénat 
et de la Chambre des communes. Les commissaires se partagent 
les locaux ainsi que les services tout en exerçant des fonctions 
indépendantes conformément aux pouvoirs que leur confère la loi. 

Le Commissaire à l'information enquête sur les plaintes des 
particuliers et des entreprises qui croient que le gouvernement n'a 
pas respecté les droits que leur confère la Loi sur l'accès à 
l'information. Le Commissaire est un ombudsman spécialisé, et 
non pas un juge, et compte sur la persuasion pour régler des 
différends. Il ne peut porter une affaire devant la Cour fédérale 
que si le gouvernement refuse de suivre ses recommandations, 
alors que le Commissaire croit que le plaignant s'est vu refuser, à 
tort, l'accès à l'information et qu'il n'a pas réussi à négocier un 
compromis. 

Le Commissaire à la protection de la vie privée enquête sur les 
plaintes selon lesquelles une institution fédérale a refusé à un 
plaignant l'accès à des renseignements personnels ou qu'elle 
procède à la collecte, à l'utilisation, à la divulgation ou à la 
disposition de renseignements personnels d'une façon qui viole la 
Loi. Le Commissaire relève des présidents du Sénat et de la 
Chambre des communes. Tout comme le Commissaire à 
l'information, le Commissaire à la protection de la vie privée est 
un ombudsman. Il ne peut porter une affaire devant la Cour 
fédérale que s'il ne peut négocier une solution à la satisfaction des 
parties en cause. 
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Mandat 

. Budget : 
3 millions $ 

La Commission du droit du Canada 

La Loi sur la Commission du droit du Canada est entrée en 
vigueur en 1997 et confère à la Commission le mandat 
« d'étudier et de revoir le droit du Canada et ses effets, d'une 
façon systématique qui reflète les concepts et les institutions des 
deux systèmes juridiques du Canada — le droit civil et la 
common law — afin de fournir des conseils indépendants sur les 
mesures d'amélioration, de modernisation et de réforme qui 
assureront un système juridique équitable répondant à 
l'évolution des besoins de la société canadienne et des individus 
qui la composent ». La Loi prévoit les quatre objectifs suivants : 

• élaborer de nouvelles perspectives et de nouveaux concepts 
juridiques; 

• instituer des mesures qui rendent le système juridique plus 
efficace, plus économique et plus accessible; 

• encourager la participation à un débat critique au sujet du 
droit et de l'application de ce dernier dans la société 
canadienne et établir des réseaux afin d'assurer la 
coopération et la coordination relativement aux initiatives de 
réforme du droit; 

• supprimer les règles de droit tombées en désuétude et les 
anomalies du droit. 

Personnel cadre 

Président 
Roderick A. 
Macdonald 

La Commission comprend un président et quatre commissaires à 
temps partiel nommés par le gouverneur général en conseil, sur 
recommandation du ministre de la Justice, pour une période 
maximale de cinq ans. 
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Personnel cadre 

Juge en chef 
Le très honorable 
Antonio Lamer, c.p. 

La Cour suprême du Canada 

Mandat 

Budget : 
15,7 millions $ 

Juges puînés 

La Cour suprême est le plus haut tribunal du pays. C'est la cour 
d'appel finale et le dernier tribunal auquel peuvent s'adresser les 
parties à un procès, qu'elles soient des particuliers, des entreprises 
ou des gouvernements. Sa compétence comprend à la fois le droit 
civil du Québec et la common law pratiquée dans lés neuf autres 
provinces et les trois territoires. 

La Cour suprême instruit généralement les appels de décisions 
rendues par les cours d'appel provinciales ou territoriales et par la 
Division d'appel de la Cour fédérale du Canada. (Dans la plupart 
des cas, il faut obtenir l'autorisation de porter l'affaire en appel 
devant la Cour suprême.) En outre, la Cour doit donner son avis 
sur toute question qui lui est soumise, par renvoi, par le 
gouverneur général en conseil. 

L'importance des décisions rendues par la Cour suprême du 
Canada pour la société canadienne dépend de la capacité de la 
Cour d'assurer l'uniformité, la cohérence et l'exactitude au 
moment de formuler et d'interpréter les principes du système de 
justice canadien. 

La Cour suprême comprend le juge en chef du Canada et huit 
juges puînés nommés par le gouverneur général en conseil. Ils 
sont choisis parmi les juges des cours supérieures ou parmi les 
avocats inscrits depuis au moins dix ans au barreau d'une 
province ou d'un territoire. Le juge en chef prête serment en sa 
qualité de membre du Conseil privé du Canada avant de prêter 
serment en tant que juge en chef. En outre, le juge en chef est 
d'office président du Conseil canadien de la magistrature. 

L'honorable juge Claire L'Heureux-Dubé 
L'honorable juge Charles Doherty Gonthier 
L'honorable juge Beverley McLachlin 
L'honorable juge Frank Iacobucci 
L'honorable juge John C. Major 
L'honorable juge Michel Bastarache 
L'honorable juge William Ian Corneil Binnie 
L'honorable juge Louise Arbour 
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Personnel cadre 

Juge en chef 
L'honorable Julius A. 
Isaac 
(jusqu'en septembre 1999, 
demeurera surnuméraire; 
successeur non encore 
connu) 

Juge en chef adjoint 
L'honorable John D. 
Richard 

La Cour fédérale du Canada 

Mandat 

Budget : 
31,3 millions $ 

La Cour fédérale du Canada, qui comprend une Section de 
première instance et une Division d'appel, est une cour supérieure 
d'archives ayant compétence en matière civile et pénale. Elle 
tranche des questions qui relèvent de la compétence fédérale et 
qui dépassent les frontières provinciales. 

La Cour fédérale a compétence sur un grand nombre de questions, 
notamment sur : 

• les poursuites intentées par ou contre la Couronne; 
• les appels interjetés en vertu de nombreuses lois fédérales; 
• les différends commerciaux, surtout en matière de droit 

maritime et de propriété intellectuelle; 
• les décisions rendues par des conseils, des commissions et des 

tribunaux fédéraux, dont les décisions rendues par la 
Commission de l'immigration et du statut de réfugié. 

Les juges de la Cour fédérale sont également membres de la Cour 
d'appel de la Cour martiale du Canada, établie en vertu de la Loi 
sur la defense nationale. 

La Cour fédérale compte le juge en chef, le juge en chef adjoint, 
12 juges de la Cour d'appel et 16 juges de la Section de première 
instance. 

Le juge en chef adjoint a la responsabilité première de ce qui est 
maintenant la Section de première instance de la Cour fédérale. 
Dans les modifications envisagées à la Loi sur la Cour fédérale, 
la Cour d'appel et la Section de première instance deviendraient 
des cours séparées et le juge en chef adjoint serait le juge en chef 
d'une Cour fédérale de première instance complètement séparée. 
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Mandat 

Budget : 
12,2 millions $ 

Personnel cadre 

Juge en chef 
[Poste vacant] 

Juge en chef 
adjoint 
L'honorable Alban 
Garon 

La Cour canadienne de l'impôt 

La Cour canadienne de l'impôt est un tribunal qui donne aux 
particuliers et aux entreprises l'occasion de régler leurs différends 
avec le gouvernement fédéral sur des questions relevant de sa 
compétence. Dotée de tous les pouvoirs d'une cour supérieure, 
elle reçoit les appels des contribuables en première instance. Elle 
est indépendante de Revenu Canada et de tout autre ministère 
fédéral. 

La Cour a compétence exclusive pour trancher les renvois et les 
appels découlant de l'application des lois suivantes : 
• Loi de l'impôt sur le revenu 
• Régime de pensions du Canada 
• Loi sur la sécurité de la vieillesse 
• Loi de l'impôt sur les revenus pétroliers 
• Loi sur l'assurance-emploi 
• Partie IX de la Loi sur la taxe d'accise 
• Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels. 

La Cour a également compétence exclusive pour trancher les 
appels découlant de l'application des lois suivantes : 
• Loi sur les allocations aux anciens combattants 
• Loi sur les avantages liés à la guerre pour les anciens 

combattants de la marine marchande et les civils. 

La Cour canadienne de l'impôt comprend un juge en chef, un 
juge en chef adjoint et 20 autres juges, dont 3 juges 
surnuméraires. Pour veiller à l'instruction rapide des appels, le 
juge en chef peut, sur approbation du gouverneur général en 
conseil, nommer jusqu'à douze juges adjoints. 
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Vue d'ensemble du ministère de la Justice 

Ministre et 	Le ministre est responsable de la gestion et de la direction du 
sous -ministre 	Ministère. Le sous-ministre s'occupe de la gestion et de la 

direction permanentes du Ministère au nom du ministre, en 
s'appuyant sur les connaissances acquises et le savoir-faire des 
fonctionnaires ministériels. 

Secteurs et 	Le ministère de la Justice comporte quatre secteurs et deux 
directions 	directions, qui relèvent du sous-ministre (voir les organigrammes 

joints au présent document) : 

• Secteur du droit civil et de la gestion ministérielle 
• Groupe des affaires constitutionnelles 
• Secteur des activités juridiques 
• Secteur des politiques 

• Direction des communications et des services exécutifs 
• Direction des services législatifs 

Le Secrétariat ministériel, le Bureau du règlement des conflits et 
du harcèlement en milieu de travail, et l'Initiative en matière 
d'égalité des sexes sont également sous la responsabilité du 
sous-ministre. 

Afin de s'assurer que le ministère de la Justice adopte une 
approche globale et intégrée relativement à son mandat, les 
secteurs et les directions coordonnent leurs travaux par 
l'intermédiaire d'un certain nombre de comités, notamment le 
Comité de coordination et le Comité de direction. 

Comité de 	Le Comité de coordination est composé des responsables de 
coordination 	chacun des secteurs et directions mentionnés ci-dessus. Le 

• Comité se réunit à chaque semaine pour discuter des questions 
Rôle et composition 	urgentes et de nature délicate qui doivent être abordées en temps 

utile. 
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Comité de 
direction 

Rôle et composition 

Le Comité de direction est le principal organe de prise de 
décision quant aux questions d'orientation stratégique à long 
terme. Il est constitué de 31 hauts fonctionnaires ministériels, 
dont les noms figurent dans l'organigramme ci-après. 

Sous l'onglet 11, vous trouverez une courte biographie de chaque 
membre du Comité (ainsi que d'autres gestionnaires supérieurs 
du Ministère). 

Les rôles et responsabilités du ministre et du sous-ministre, de 
même que des secteurs et des directions du ministère de la Justice 
font l'objet d'une description plus détaillée sous les onglets 1 et 
4. 
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Minister 
Ministre 

Anne McLellan 

Deputy Minister 
Sous-ministre 

Morris Rosenberg 

Director 
Ministerial Secretariat 

Directrice 
Secrétairat ministérielle 

Mimsie Rodrigue 
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DEPARTMENT OF JUSTICE / MINISTÈRE DE LA JUSTICE 

Deputy Minister's Office 
Cabinet du sous-ministre 
Senior General Counsel 
Avocat général principal 

Andy Watt 
Executive Assistant 
Adjointe exécutive 

Katherine Baird 

Associate Deputy Minister 
Constitutional Affairs 

Sous-ministre déléguée 
Affaires constitutionnelles 

Associate Deputy Minister, Civil Law and 
Corporate Management Sector 

Sous-ministre délégué, Secteur du droit civil 
et de la gestion ministérielle 

Associate Deputy Minister 
Legal Operations Sector 
Sous-ministre délégué 

Secteur des activités juridiques 

Chief Legislative Counsel 
Premier conseiller législatif 

Mary Dawson 

Director General, Communications 8z 
Executice Services Branch 

Directrice générale, Direction des 
communications et des services exécutifs 

Rachel Larabie-LeSieur 

Mario Dion 

Senior Advisor, Office of Conflict 
Resolution and Harassment in the Workplace 

Conseillère principale, 
Bureau du règlement des conflits et du 

harcèlement en milieu de travail 

Mathilde Gravelle-Bazinet 

Richard Thompson 

Special Advisor on Gender Equality 
Conseillère spéciale en matière 

d'égalité des sexes 

Susan Tanner 

Lionel Levert 

Senior Assistant Deputy Minister 
Policy Sector 

Sous-ministre adjointe principale 
Secteur des politiques 

Janice Charette 



Morris Rosenberg 
Sous-ministre et sous-procureur général 

PRÉSIDENT 

Andrée Delagrave 
Directrice générale 

Intégration et 
coordination de la 

politique 

Organisation du ministère de la Justice 

Comité de direction 

Richard Thompson 
SM délégué 

Activités juridiques 

Ian MacGregor 
SPGA 

Services fiscaux 

Jim Bissell 
SPGA 

Contentieux des affaires 
civiles 

Daniel Bellemare 
SPGA 

Droit pénal 

Clare Beckton 
SPGA 

Affaires autochtones 

Mark Jewett 
SMA princ. Portefeuille 

du droit public et des 
organismes centraux 

Edward Thompson 
SMA, Droit des affaires 
et conseiller juridique - 

Industrie 

John Scratch 
SPGA 

Citoyenneté et 
immigration 

Mark Zazulak 
Chef 

Groupe du droit 
réglementaire 

Michael Richard 
Chef 

Portefeuille du droit des 
affaires 

Ivan Whitehall 
Premier avocat 

général 

Ted Tax 
Directeur régional 

principal, 
Région de l'Atlantique 

Jacques Letellier 
Directeur régional 

principal, 
Région du Québec 

Paul Evraire 
Directeur régional 

principal, 
Région de l'Ontario 

David Gates 
Directeur régional 

principal, Région des 
prairies et des TNO 

Barbara Burns 
Directrice régionale 

principale, Région de la 
C.-B. et du Yukon 

Andy Watt 
Avocat général 

principal, Bureau du 
cnitc_nniniefrp 

Mario Dion 
SM délégué 

Droit civil et gestion 
ministérielle 

Richard Mosley 
ADM 

Criminal Policy 

SuzAnn.e Doré 
Directrice générale 

Ressources humaines 

Peter Bruce 
Directeur général 

Gestion de l'information 

Rachel Larabie-LeSieur 
Directrice générale 
Communications et 
services exécutifs 

Mimsie Rodrigue 
Directrice 

Secrétariat ministériel 

Janice Charette 
SMA principale 

Politique s 

Richard Mosley 
SMA 

Droit pénal et de la 
justice communautaire 

Monique Collette 
Directrice exécutive 
Centre national de 

prévention du crime 

Mary Dawson 
SM déléguée 

Affaires 
constitutionnelles 

Lionel Levert 
Premier conseiller 

législatif 
Services législatif 

Susan Tanner 
Conseillère principale 
en matière d'égalité 

deg geyeg 
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Le sous-ministre 

Sous-ministre 
Morris Rosenberg 

Le sous-ministre aide le ministre à atteindre ses objectifs, ainsi 
que ceux du gouvernement en général. 

Dans le cadre de ses fonctions, le sous-ministre, en plus de son 
rôle de gestionnaire du Ministère et de sous-procureur  général, 
agit à titre de conseiller principal en matière de politiques pour le 
ministre sur des questions qui relèvent des responsabilités et des 
pouvoirs du ministre. 

Le sous-ministre coordonne l'élaboration des politiques et assure 
la mise en oeuvre collective et ministérielle des initiatives et des 
priorités du ministre. Le sous-ministre fournit des conseils sur 
l'élaboration de politiques uniformes et la gestion du portefeuille 
du ministre. 

Faisant partie d'un ensemble de sous-ministres, le sous-ministre 
doit partager ses responsabilités avec ses collègues afin de 
contribuer, sous la direction du greffier du Conseil privé, à 
l'administration de l'ensemble de la fonction publique. 

Rencontres avec 
le ministre 

Réunion 
hebdomadaire de 
planification 

Le sous-ministre rencontre régulièrement le ministre en vue de 
discuter des questions d'actualité et de l'évolution des politiques. 

Le sous-ministre préside une réunion hebdomadaire organisée 
pour le ministre et/ou les membres du Cabinet du ministre et les 
hauts fonctionnaires du Ministère. Les participants à cette 
réunion en profitent pour planifier la semaine à venir et échanger 
de l'information sur des questions et des activités qui sont 
importantes pour le ministre. Cette réunion permet de déterminer 
les principales activités au programme du ministre, ainsi que les 
questions et les événements relatifs aux médias et aux 
communications. Les points principaux prévus à l'ordre du jour 
des prochaines réunions du Comité du Cabinet sont abordés, ainsi 
que les activités de la Chambre des communes, du Sénat et des 
comités permanents qui touchent le Ministère. On discute 
également des activités parlementaires et des projets de lois qui 
intéressent le ministre. 
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Cabinet du sous-ministre 

Secrétariat 
ministériel 

Directrice 
Mimsie Rodrigue 

Adjointe 
administrative au 
sous-ministre 
Filo Arruda 

Avocat-général 
principal 
Andy Watt 

Chef de cabinet du 
sous-ministre 
Katherine Baird 

1 
1 

1 

1 
1 

1 

1 
1 
1 

Le Cabinet du sous-ministre appuie le sous-ministre dans ses 
rôles de sous-procureur général, conseiller principal en matière de 
politiques et de gestionnaire du Ministère. 

Le Cabinet du sous-ministre (CSM) assure des liens principaux 
de communications, d'information et de mise en oeuvre avec la 
haute direction du Ministère, le ministre, le Cabinet du ministre et 
les organismes centraux. Le CSM sert également de source de 
consultation, d'information et de coordination au sous-ministre en 
ce qui concerne les questions politiques et juridiques. 

Le personnel du CSM remplit ce mandat par l'entremise des 
activités suivantes : 

Consultation : Conseiller le sous-ministre et le Cabinet du 
ministre sur la gestion stratégique des dossiers et sur des 
questions juridiques, ministérielles et gouvernementales. 

Communications : Assurer la rapidité d'exécution, la priorité et 
la pertinence de l'information et des communications destinées au 
sous-ministre, au Cabinet du ministre et au Ministère, ou 
provenant de ceux-ci. 

Coordination : 

• Gérer l'acheminement des documents du Ministère au sous-
ministre; 

• Assurer la liaison et la coordination entre les cadres supérieurs 
et les comités ministériels; 

• Planifier et organiser les séances d'information et les 
événements ministériels et du sous-ministre, et en assurer le 
suivi. 

Le Secrétariat ministériel fournit des services au ministre en ce 
qui concerne les affaires du Cabinet et les affaires parlementaires. 
Ses tâches consistent également à assurer le fonctionnement du 
système de correspondance ministérielle et la liaison entre le 
ministre, le personnel de son Cabinet et l'ensemble du Ministère. 
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Bureau régional du 
Québec 
Jacques Letellier 

Section du 
contentieux des 
affaires civiles et du 
droit immobilier 
(Québec) 
Michel Vernnette 

Section du Code 
civil 
Alain Bisson 

Relations avec le 
Québec 
Suzanne Poirier 

Secteur du droit civil et de la gestion ministérielle 

Sous-ministre 
délégué 
Mario Dion 

Budget : 
55,7 millions $ 

Le secteur est chargé de : 
• la direction et la gestion globales de toutes les interactions 

ministérielles avec la province de Québec, et à l'intérieur de 
celle-ci, notamment les litiges au Québec; 

• la prestation de services de soutien, au Ministère, dans les 
domaines de la gestion, de l'administration et des finances. 

Le Bureau régional du Québec est responsable des litiges auxquels 
l'administration fédérale est partie dans tous les districts relevant 
de la Cour d'appel du Québec à Montréal. 

La Section du Contentieux des affaires civiles et du droit 
immobilier (Québec) est responsable des litiges auxquels 
l'administration fédérale est partie et des questions de droit 
immobilier à l'échelle du Québec, à l'exception de Montréal. 

La Section du Code civil est responsable de l'harmonisation de la 
législation fédérale avec le Code civil du Québec. 

Cette unité aide le sous-ministre délégué à jouer son rôle de porte-
parole principal dans ses rapports avec les milieux juridique et 
gouvernemental du Québec. 

Le secteur offre des services de soutien dans le domaine de la 
gestion, de l'administration et des finances par le biais des unités 
suivantes : 
• le Bureau de l'accès à l'information et de la protection des 

renseignements personnels;  
• la Direction du contrôleur (Finances); 
• la Vérification interne; 
• la Direction des ressources humaines; 
• la Direction générale de la gestion de l'information. 

SMA, Services 
ministériels 
Robert F. Bourgeois 
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Relations with Quebec 
Liaison avec le Québec 

General Counsel 
Avocate générale 

Suzanne Poirier 

Senior Advisor, Office of Conflict 
Resolution and Harassment in the Workplace 

Conseillère principale, 
Bureau du règlement des conflits et du 

harcèlement en milieu de travail 

Mathilde Gravelle-Bazinet 

Office of Corporate Counsel 
Bureau de l'avocate ministérielle 

Deborah McNair 

Civil Law and Corporate Management 
Droit civil et gestion ministérielle 

Assistant Deputy Minister 
Sous-ministre adjoint 

Corporate Services 
Services ministériels 

Robert F. Bourgeois 

Associate Deputy Minister 
Sous-ministre délégué 

Civil Law & Corporate Management 
Droit civil et gestion ministérielle 

Mario Dion 

Civil Code 
Code civil 

General Counsel 
Avocat général 

Alain Bisson 

Québec Regional Office 
Bureau régional du Québec 
Senior Regional Director 

Directeur régi anal principal 

Jacques Letellier 

Civil Litigation & Real Property Law 
(Quebec) 

Contentieux et alibi es civiles et du droit 
immob ie (Québec) 

Senior General Counsel 
Avocat général principal 

Michel Vennette (Act/Ent) 

Francophonie and Visitors Program 
Francophonie et Programme des visiteurs 

Co-ordinator & Senior Counsel 
Co-ordonnatrice &  Avocate-conseil 

Jasée Touchette 

Legal Education 
Formation juridique 

Senior Counsel 
Avocat-conseil 

Louis-Charles Sirois 
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•  La Francophonie et 
le Programme des 

• visiteurs 
Josée Touchette 

Bureau de l'avocate 
ministérielle 
Deborah Macnair 

Division de la 
formation juridique 
Louis-Charles Sirois 

Bureau du 
règlement des 
conflits 
Mathilde Gravelle-
Bazinet 

Cette section est chargée des relations avec La Francophonie, aux 
niveaux national et international, pour ce qui est des questions 
liées à la justice, du Programme des invités et des échanges de 
professionnels et elle doit veiller, au sein du Ministère, à la 
reconnaissance du caractère bilingue et bijuridique du Canada. 

Cette unité fournit des services juridiques au sein du Ministère. 

La Division de la formation juridique coordonne les services de 
formation juridique permanente offerts au personnel juridique et 
au personnel de soutien du Ministère. 

Le Bureau du règlement des conflits est responsable de la mise. en 
oeuvre de la politique ministérielle sur les conflits et le harcèlement 
en milieu de travail. 
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Associate Deputy Minister, Constitutional Affairs 
Sous-ministre déléguée, Affaires constitutionnelles 

Mary Dawson 

Acting General Counsel 
Avocat général intérimaire 

Warren J. Newman 

Acting Special Assistant 
Adjointe spéciale intérimaire 

Diane Chartrand 

Constitutional Affairs 
Affaires constitutionnelles 
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Affaires constitutionnelles 

Sous -ministre 	Le groupe des Affaires constitutionnelles aide le gouvernement 
déléguée 	 du Canada dans le dossier de l'unité canadienne et dans d'autres 
Mary Dawson 	dossiers constitutionnels. 

Budget : 
0,58 million $ 

La sous-ministre déléguée aide également le sous-ministre en ce 
qui concerne les questions ministérielles importantes. Elle 
entreprend aussi des projets spéciaux qui s'étendent à d'autres 
ministères et elle joue de plus en plus un rôle important au niveau 
international en offrant des conseils spécialisés. 

Le groupe est également responsable de la conduite de litiges 
dans le domaine des affaires constitutionnelles. Plus précisément, 
le groupe était responsable du renvoi à la Cour suprême sur la 
sécession du Québec. 

Le groupe participe actuellement aux contestations judiciaires de 
deux modifications constitutionnelles : la modification à l'article 
93 de la Loi constitutionnelle de 1867 et la modification à l'article 
17 des termes de l'Union du Canada et de Terre-Neuve au sujet 
des écoles confessionnelles au Québec et à Terre-Neuve 
respectivement. Ces deux affaires sont présentement au niveau 
d'une cour d'appel. 
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Legal Operations Sector / Secteur des activités juridiques 

Associate Deputy Minister 
Legal Opemtions Sector 
Sous-ministre délégué 

Secteur des activités juridiques 

Richard Thompson 

Head: Business Law Group 
Chef: Groupe du droit des affaires 

ADAG / SP GA 
Tax Law Services 

Services du droit focal 

Regional Director, Atlantic 
Directeur régional principal, Atlantique 

lan MacGregor 

ADAG / SPGA 
Civil Litigation 

Contentieux des affaires civiles 

James Bissell 

ADAG / SPGA 
Criminal Law 
Droit pénal 

Michael Richard 

Head: Public Law & Central Agency Group 
ADM and Counsel to the Dept. of Finance 

Chef Droit Public et Groupe des agences centrales 
SMA et conseiller au ministère des Finances 

Mark Jewett 

Head, Regulatory Group 
Chef, Groupe du droit réglementaire 

Ted Tax 

Senior Regional Director, Ontario 
Directeur régional principal, Ontario 

Paul Evraire 

Senior Regional Director, B.C. and Yukon 
Directeur régional principal, C-B. et  Yukon 

Daniel Bellemare 

ADAG / SP GA 
Citizenship and Immigration Law 

Citoyenneté et Immigration 

Mark Zazulak 

ADM, Business Law, and Counsel to the Dept of Industry 
SMA, Droit des affaires et conseiller au ministère de l'Industrie 

Barbara Bums 

Senior Regional Director, Prairies and N.W.T. 
Directeur régional principal, Prairies et Territoires du Nord-Ouest 

John Scratch 

ADAG / SP GA 
Aboriginal A ffairs 

Affaires autochtones 

J. Edward Thompson 

Dispute Resolution Services 
Services de règlement des différends 

David Gates 

Chief General Counsel 
Premier avocat général 

Clam Beckton 

Acting General Counsel 
Avocate générale intérimaire 	- 

Client Drives Services Secretariat 
Secrétariat des services axé sur la clientèle 

Pamela McCurry 

Peler Sylvester 

Head/Intemational Cooperation Group 
Che f/Group de la coopération internationale 

Thea Herman 

Ivan Whitehal I 
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Sous-ministre 
délégué 
Richard Thompson 

Budget : 
153,5 millions $ 

Montant recouvré 
auprès des clients : 
36 millions $ 

Secteur des activités juridiques 

Activités du 
Secteur 
devant être 
approuvées par 
le ministre 

Organisation du 
Secteur 

Le Secteur des activités juridiques est le plus grand secteur au 
Ministère. Il offre des services de contentieux, fournit des 
conseils et élabore des politiques dans tous les domaines du droit 
de compétence fédérale. 

Mandataires : L'Unité de coordination des mandataires 
administre le processus de sélection et de nomination des 
mandataires; toutefois, les nominations doivent toutes recevoir 
l'approbation du ministre. 

Cas d'extradition (extradition de fugitifs) : Le Groupe 
d'entraide internationale représente le ministre en sa qualité 
d'autorité principale dans les affaires d'extradition. Il revient au 
ministre de prendre une décision sur chaque cas en se fondant sur 
l'analyse et les conseils fournis par le Groupe. 

Participation aux litiges : Le ministre doit prendre une décision 
sur les propositions d'intervention dans des dossiers qui auraient 
une incidence importante sur la loi ou sur les intérêts du 
gouvernement. Sa décision est fondée sur les recommandations 
du Comité du contentieux. Les décisions d'interjeter appel ou les 
positions prises sur des questions litigieuses ou des dossiers 
importants font également l'objet d'un examen par le ministre. 

Le Secteur des activités juridiques compte 12 portefeuilles ou 
groupes. 

Les avocats, les parajuristes et le personnel de soutien travaillent 
à l'administration centrale, dans 43 unités de services juridiques 
et dans 13 bureaux régionaux ou bureaux secondaires au pays. 
Des unités de services juridiques ont été établies dans tous les 
ministères du gouvernement fédéral et dans certains organismes 
fédéraux. 
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Les avocats du Contentieux des affaires civiles représentent le , 
procureur général dans toutes les poursuites au civil intentées par 
ou contre le gouvernement fédéral. 

Contentieux des 
affaires civiles 
SPGA* , Jim Bissell 

Direction du droit 
pénal/Service 
fédéral des 
poursuites 
ADAG, Daniel Bellemare 

•  Services fiscaux 
SPGA, lan MacGregor 

Citoyenneté et 
immigration 
SPGA, John Scratch 

Affaires 
autochtones 
SPGA, Clare Beckton 

Groupe du droit 
des affaires 
Chef de portefeuille 
Michael Richard 

Le SFP regroupe tous les conseillers juridiques et mandataires 
fédéraux qui intentent des poursuites ou remplissent les fonctions 
connexes, notamment dans les domaines de l'entraide juridique et 
de l'extradition. L'Unité de coordination des mandataires fait 
également partie de cette direction. 

Ce portefeuille comprend le Cabinet du sous-procureur général 
adjoint, les Services juridiques ministériels de Revenu Canada et 
la Section du contentieux des affaires fiscales. 

Ce portefeuille est chargé des affaires litigieuses dans le domaine 
de l'immigration et des poursuites en ce qui a trait aux crimes de 
guerre. 

Ce portefeuille comprend la Section du droit des Autochtones, les 
Services juridiques ministériels du ministère des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et la Direction de la justice 
applicable aux Autochtones, qui a été mise sur pied pour mettre 
en œuvre l'Initiative sur la justice applicable aux Autochtones 
(IJA). L'HA vise à aider les collectivités autochtones à mieux 
comprendre leurs besoins et leurs aspirations en matière de 
justice. Ce portefeuille s'occupe des réclamations pour les 
mauvais traitements subis dans les pensionnats. 

Le Portefeuille du droit des affaires compte 18 unités de services 
juridiques et secrétariats qui fournissent des services juridiques 
aux clients du gouvernement, surtout dans le domaine du droit 
des sociétés, du droit commercial et du droit des biens. 

SPGA = sous-procureur général adjoint 
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• 

Portefeuille du 
droit 
réglementaire 
Chef de portefeuille 
Mark Zazulak 

Droit public et 
organismes 
centraux 
Sous-ministre adjoint 
principal 
Mark Jewett 

Service de 
règlement des 
conflits 
Avocat général 
Peter Sylvester 

Groupe 
d'entraide 
internationale 
Chef 
Thea Herman 

Secrétariat des 
services axés sur 
la clientèle et des 
services de 
soutien 
Avocate générale 
Pamela McCurry 

Ce portefeuille compte 16 unités de services juridiques détachées 
auprès des ministères clients; leurs responsabilités comportent 
notamment l'application ou l'exécution de règlements. 

Ce portefeuille fournit au Secrétariat du Conseil du Trésor, au 
ministère des Finances, au Bureau du surintendant des institutions 
financières et à la Commission de la fonction publique, des 
services juridiques spécialisés dans cinq domaines : 
• Droit constitutionnel et administratif; 

Droit à l'information et à la protection des renseignements 
personnels; 

• Droit international et activités internationales; 
• Droits de la personne; 
• Affaires étrangères et commerce international. 

Le chef de ce portefeuille exerce aussi les fonctions de conseiller 
juridique auprès des secrétariats des comités du Cabinet sur 
l'union sociale et sur l'union économique et fournit des services 
juridiques au Bureau du Conseil privé. 

Ce groupe joue un rôle prépondérant et fournit une vaste gamme 
de services juridiques en matière de règlement des conflits. Il joue 
également un rôle actif dans les initiatives de règlement des 
conflits dans tout le pays. 

Ce groupe élabore et met en oeuvre des programmes visant à aider 
les pays étrangers à mettre sur pied leur système de justice ou à le 
réformer. 

Ce secrétariat a pour objectif de contribuer à la gestion financière 
du secteur et à la négociation des ententes relatives aux services 
axés sur la clientèle, dans le cadre desquelles des ententes de 
financement sont conclues avec les ministères clients. 
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Bureaux 
régionaux 
Directeurs régionaux 
principaux 
Ted Tax (Atlantique) 
Paul Evraire (Ontario) 
Barbara Burns (C.-B. 
et Yukon) 
David Gates (Prairies 
et T.N.-0.) 

Des bureaux régionaux, secondaires et satellites sont situés à 
Halifax, Toronto, Edmonton, Calgary, Regina, Saskatoon, 
Winnipeg, Yellowknife, Vancouver, Whitehorse, Iqaluit, Inuvik, 
et Rankin Inlet. 

Ces bureaux sont essentiellement des prolongations du Ministère, 
bien qu'ils fournissent principalement des services de 
contentieux. Le personnel de ces bureaux compte 864 employés. 
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Secteur des politiques 

Sous-ministre 
adjointe 
principale 
Janice_Charette 

Budget : 
107,8 millions $ 

Direction des 
politiques pénales 
et de la justice 
communautaire 
Sous-ministre 
adjoint 
Richard Mosley 

Section de la 
famille, des 
enfants et des 
adolescents 
Avocate générale 
Virginia McRae 

Le travail stratégique de fond du Secteur est effectué 

• à la Direction du droit pénal et de la justice communautaire, 
• à la Section de la famille, des enfants et des adolescents, 
• à la Section des politiques en matière de droit public. 

La Direction générale des programmes du Secteur élabore et met 
en oeuvre les programmes à frais partagés et gère aussi les 
programmes de subventions et de contributions. La Section de 
l'intégration et de la coordination des politiques fournit la 
recherche et le support, pour la planification, la coordination et 
l'évaluation des travaux du Secteur en matière de politiques de 
même que pour les consultations publiques et les relations 
intergouvernementales et externes. 

Cette direction est chargée de planifier, d'élaborer et d'appliquer 
les politiques liées à la justice pénale, à la détermination de la 
peine, à la justice pour les jeunes et à l'examen des déclarations 
de culpabilité. Elle fournit des conseils au ministre et aux cadres 
supérieurs suries nouvelles questions en matière de justice 
pénale, et elle consulte les fonctionnaires responsables de la 
justice pénale dans les provinces et les territoires ainsi que les 
organisations non gouvernementales et internationales qui 
s'intéressent aux questions de justice pénale. La Direction est 
aussi responsable du projet de contrôle des armes à feu. 

Cette section cerne et analyse les nouvelles questions touchant la 
famille, les enfants et les adolescents et cherche à y trouver des 
solutions au moyen de l'élaboration de politiques et textes 
législatifs relatifs au mariage, à la Loi sur le "divorce, au droit 
pénal, au droit de la famille et aux dispositions de la Charte. Cette 
section collabore également avec les provinces à la formulation 
des réponses concertées aux questions touchant le partage des 
compétences en matière de droit de la famille. La SFEA a axé ses 
efforts sur les six questions clés suivantes : 
• Programme national d'action pour les enfants, 
• Enfants-victimes, 
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Senior Assistant Deputy Minister 
Policy Sector 

Sous-ministre adjointe principale 
Secteur des politiques 

Janice Charette 

Senior ADM Office / Cabinet du SMA principal 
Executive Assistant 

Chef de cabinet 
Joanne Papich 

Special Policy Advisor 
Conseiller spécial en politiques 

David Paget 

Policy Sector / Secteur des politiques 

Assistant Deputy Minister 
Criminal Law Policy and Community Justice 

Sous-ministre adjoint, Section de la 
politique en matière de droit pénal et 
justice applicable aux communautés 

Richard G. Mosley 

Senior General Counsel 
Public Law Policy Section 

Avocate générale principale 
Section des politiques 

en matière de droit public 

Elizabeth Sanderson 

National Crime Prevention Centre 
Centre national de prévention du crime 

Executive Director 
Directrice exécutive 

Monique Collette 

General Counsel 
Family, Children & Youth Section 

Avocat général 
Section de la famille, 

des enfants et des adolescents 

Virginia MclUe 

Director General 
Policy Integration and Coordination Section 

Directeur général 
Section de la coordination et 
de l'intégration des politiques 

Andrée Delagrave 

Team Leader, 
Child Support Team 

Chef d'équipe, Équipe sur les pensions 
alimentaires pour enfants 

Carolina Giliberti 

D irector General 
Programs Branch 
Directeur général 

Direction générale des programmes 

Ajit Mehat 

Coordinator, Northern  Issues 
Coordonnateur des questions du Nord 

Sheila Arthurs 
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• Garde et droit de visite, 
• Initiative de lutte contre la violence familiale, 
• Modernisation des avantages sociaux, 
• Questions relatives au droit de la famille chez les Autochtones 

Section des 
politiques en 
matière de droit 
public 
Avocate générale 
principale 
Elizabeth 
Sanderson 

Direction générale 
des programmes 
Directeur général 
Ajit Mehàt 

Section de 
l'intégration et de 
la coordination 
des politiques 
Directrice générale 
Andrée Delagrave 

Cette section contribue à l'élaboration du droit international privé 
par l'entremise de l'appui accordé aux organisations 
internationales comme la Conférence de La Haye de droit 
international privé, la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international (CNUDCI) et l'Institut 
international pour l'unification du droit privé (UNIDROIT). De 
plus, la Section gère les responsabilités du ministre en matière 
d'affaires judiciaires et mène des projets de réforme dans des 
domaines comme le droit de l'accès à l'information et de la 
protection de la vie privée, le droit administratif, la Loi 
canadienne sur les droits de la personne et le commerce 
électronique. 

Cette direction générale contribue à assurer un système de justice 
juste et accessible à la population canadienne au moyen de 
l'élaboration de programmes et de politiques et à la mise en 
œuvre d'ententes de partage des frais (notamment, le programme 
d'aide juridique en matière pénale, le programme pour les jeunes 
contrevenants et le Programme d'assistance parajudiciaire aux 
Autochtones). En outre, elle administre un programme 
discrétionnaire de subventions et de contributions conçu pour - 
encourager et mettre en œuvre certaines réformes du système de 
justice. Les projets ainsi financés permettent d'offrir des 
programmes et des services novateurs, de la formation et de la 
vulgarisation juridique ou d'aider à la recherche sur d'éventuelles 
réformes du système de justice. 

Cette section appuie les fonctions d'élaboration, de planification 
et d'examen des politiques du Ministère par l'entremise de ses 
cinq divisions : 

La Division des priorités et de la planification supervise le 
processus de planification stratégique du Ministère, élabore des 
cadres stratégiques globaux pour appuyer les objectifs 
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Initiatives du 
Secteur recevant 
des fonds 
spéciaux 

Centre canadien 
des armes à feu 
Directeur 
Gordon Parry 

1 

stratégiques immédiats et à long terme et appuie la capacité 'du 
Ministère en matière de gestion des politiques horizontales. • 

La Division des relations intergouvernementales et externes gère 
les principales relations avec les partenaires du Ministère en matière 
de politiques. Ces partenaires sont des composantes du 
gouvernement fédéral, les provinces et les territoires et les 
organisations non gouvernementales nationales. Elle gère également 
la fonction consultative du Ministère. 

La Division de la recherche et de la statistique effectue des 
recherches en sciences sociales visant à appuyer toutes les activités 
ministérielles d'élaboration de politiques et de programmes; les 
recherches incluent notamment la prestation de conseils, 
d'information et de services en matière de statistique et des 
sondages de l'opinion publique. 

La Division de l'évaluation élabore les cadres d'évaluation pour la 
gestion des nouveaux programmes, des nouvelles politiques et des 
nouvelles lois et effectue toutes les évaluations de programme 
requises au titre des politiques ministérielles, des lois et autres 
instruments stratégiques et des programmes opérationnels. 

La Division de la diversité, de l'égalité et de l'accès à la justice 
détermine et analyse l'incidence des propositions stratégiques sur 
les groupes qui sont fréquemment désavantagés dans leurs rapports 
avec le système de justice, et y donne suite. 

Le Centre élabore et met en œuvre le nouveau système 
d'enregistrement des armes à feu et de délivrance de permis. Il est 
aussi chargé de coordonner et de gérer le Programme canadien de 
contrôle des armes à feu avec la participation de ses partenaires 
fédéraux (la Gendarmerie royale du Canada, Revenu Canada, le 
Solliciteur général du Canada et le ministère des Affaires étrangères 
et du Commerce international), des gouvernements provinciaux et 
territoriaux, des organismes d'application de la loi et d'autres 
organisations dans tout le pays. 
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Centre national de 
prévention du 
crime 
Directrice 
administrative 
Monique Collette 

Équipe sur les 
pensions 
alimentaires pour 
enfants 
Chef d'équipe 
Carolina Giliberti 

Unité de 
coordination des 
questions du 
Nord 
Coordonnatrice 
Sheila Arthurs 

Le CNPC est le centre fédéral responsable des politiques et des 
programmes dans le domaine de la prévention du crime. Il appuie 
les travaux menés à l'échelle nationale et internationale dans le 
cadre de la Stratégie nationale sur la sécurité communautaire et la 
prévention du crime. Il vise à accroître la sécurité de la collectivité 
et des personnes en dotant les Canadiennes et les Canadiens des 
connaissances, des compétences et des ressources dont ils ont besoin 
pour appuyer et améliorer la prévention du crime dans leurs 
collectivités. 

L'Équipe est chargée de mettre en œuvre, de surveiller et de faire 
connaître les modifications législatives touchant le régime canadien 
des pensions alimentaires pour enfants, notamment l'adoption des 
lignes directrices fédérales sur les pensions alimentaires pour 
enfants. Elle gère également l'octroi d'une aide financière aux 
provinces et aux territoires pour la mise en œuvre des modifications 
législatives. 

Les responsabilités de l'unité comprennent la coordination et la 
surveillance du rôle du Ministère quant aux questions liées aux trois 
territoires en travaillant étroitement avec toutes les composantes du 
Ministère, incluant les bureaux régionaux, les autres ministères 
fédéraux, les gouvernements territoriaux et divers groupes et 
individus du Nord. 
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Director 
Public Affairs 

Directrice 
Affaires publiques 

Wendy Sailman 

Director 
Ministerial Secretariat 

Directrice 
Secrétariat ministériel 

Mimsie Rodrigue « 

Communications & Executive Services Branch 
Direction des communications et services exécutifs 

Director General 
Communications & Executive Services Branch 

Directrice générale 
Direction des communications etdes services exécutifs 

Rachel Larabie-LeSieur 

Director 
Corporate Commun'cations and Services 

Directrice 
Communications ministérielles et Services 

Marie-Claire Wallace 
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Division des communications et des services exécutifs 

Responsabilités 
de la Division 

Budget : 
2,8 millions $ 

Bureau de la 
directrice 
générale 

Directrice générale 
Rachel Larabie-
LeSieur 

Division des 
affaires publiques 

Directrice 
Wendy Sailman 

Division des 
communications 
et des services 
ministériels 

Directrice 
Marie-Claire Wallace 

Secrétariat 
ministériel 

Directrice 
Mimsie Rodrigue 

La Division des communications et des services exécutifs est 
chargée des communications du Ministère, tant à l'interne qu'à 
l'externe. Le Secrétariat ministériel fait également partie de cette 
Division. Les directeurs et les agents de la Division travaillent 
directement avec le Cabinet du ministre en vue de fournir des 
conseils et des outils relatifs aux communications et aux séances 
d'inforrnation. 

La directrice générale se charge de la direction et de l'administration 
générales de la Division, et elle et les membres de son Bureau 
conseillent le ministre et le Ministère sur des questions relatives aux 
communications. Le Bureau de la directrice générale assure la 
coordination des bureaux des communications par satellite pour 
l'Équipe sur les pensions alimentaires pour enfants, le Centre 
national de prévention du crime et le Centre canadien des armes à 
feu, et fournit des conseils à l'égard de leur fonctionnement. 

Les deux principales fonctions de la Division des affaires publiques 
sont de fournir au ministre et au Ministère des conseils et des plans 
de communications stratégiques. La Division doit également fournir 
une vaste gamme de services d'appui aux communications par 
l'entremise de ses conseillers en matière de communications, des 
relations avec les médias et des services de communications 
(communiqués, discours, surveillance des reportages des médias). 

La Division gère les éléments suivants et fournit des conseils à leur 
égard : 
• communications internes, 
• communications électroniques, notamment le site web et 

l'Intranet du Ministère, 
• impression, publication, édition et conception. 

La Division est également responsable des outils de communications 
internes, notamment du bulletin ministériel Inter Pares. 

Le Secrétariat ministériel fournit des services au ministre en ce qui 
concerne les affaires du Cabinet, les affaires parlementaires, la 
correspondance et les séances d'information ministérielles (voir le 
Cabinet du sous-ministre, ci-avant dans cette section). 
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Jurilinguistic Services Unit 
Service du jurilinguistique 

Legislative Counsel & Co-ordinator 
Conseiller législatif et co-ordonnateur 

André Labelle 

Legislative Services Branch / Direction des services législatifs 

Chief Legislative Counsel 
Premier conseiller législatif 

Deputy Chief Legislative Counsel 
Legislation 

Premier conseiller législatif adjoint 
Législation 

Don Maurais 

Deputy Chief Legislative Counsel 
Regulations 

Premier conseiller législatif adjoint 
Réglementation 

Jacques Desjardins 

Chief Legis ative Editor 
Legislative Editing and Publishing Services 

Réviseur rédactionnel en chef 
Service de révision et de publication 

des textes législatifs 

Robert DuPerron 

Coordinator, Program for the 
Intergration of Both Official Languages 
Coordonnatrice, Programmes national 
de l'administration de la justice dans 

les deux langues officielles 

Andrée Duchesne 

Legal Counsel and Informatics Co-ordinator 
Conseiller juridique et co-ordonnateur 

en informatique 

Ed Hicks 
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Budget : 
6,9 millions $ 

Montant recouvré 
auprès des 
clients : 
3 millions $ 

Direction des services législatifs 

•  Premier 
conseiller 
législatif 
Lionel Levert 

Section de la 
législation 
Premier conseiller 
législatif adjoint 
Don Maurais 

La Direction des services législatifs, sous la direction du premier 
conseiller législatif, compte six unités. Elle fournit une gamme de 
services, dont les suivants : 

• Rédaction des projets de lois et des motions du gouvernement 
visant à amender les projets de loi; 

• Rédaction et examen des règlements; 
• Publication de la Partie III de la Gazette du Canada, du Tableau 

des lois d'intérêt public, du Tableau des lois et des ministres 
responsables, du Tableau des lois d'intérêt privé et des volumes 
annuels des Lois du Canada; 

• Vérification de la conformité des projets de loi et des 
règlements; 

• Mise à jour et codification des lois et des règlements fédéraux. 

Dans l'exercice de ces fonctions, la Direction doit veiller à la 
qualité et assurer la conformité avec la Charte canadienne des 
droits et libertés, la Déclaration canadienne des droits, la Loi sur 
les textes réglementaires et vérifier que l'on tient compte de la 
nature bijuridique du système de justice au Canada. 

La Section de la législation est chargée, sur autorisation du Cabinet, 
de rédiger tous les projets de loi et toutes les motions du 
gouvernement visant à les amender. 

Au moment de l'élaboration des politiques, les rédacteurs donnent 
des avis sur les questions de forme et de fond aux fonctionnaires du 
Ministère responsables de l'élaboration des propositions 
législatives. 

Le premier conseiller législatif vérifie, au nom du ministre de la 
Justice, si les projets de loi gouvernementaux sont conformes aux 
dispositions de la Déclaration canadienne des droits et de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 
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Service de 
révision et de 
publication des 
textes législatifs 

Réviseur 
rédactionnel en chef 
Robert DuPerron 

Section de la 
réglementation 
Premier conseiller 
législatif adjoint 
Jacques Desjardins 

La Section de la réglementation examine les règlements, au nom du 
greffier du Conseil privé, et détermine si les critères sur les plans du 
droit et de la rédaction prévus dans la Loi sur les textes 
réglementaires ont été respectés. Elle donne aussi des conseils sur 
des questions d'ordre juridique et rédactionnel se rapportant aux 
décrets, aux proclamations et aux autres textes réglementaires. 

La Section travaille en étroite collaboration avec le Comité spécial 
du Conseil pour s'assurer que le processus de la réglementation est 
bien respecté et pour établir, au besoin, les priorités 
gouvernementales. 

Service de 
jurilinguistique 
Conseiller législatif 
et coordonnateur 
André Labelle 

Le Service de jurilinguistique compte des spécialistes en langue 
juridique qui aident les rédacteurs à atteindre une qualité optimale 
dans la rédaction des projets de loi et des règlements. Les 
jurilinguistes examinent le style, la terminologie et la 
phraséologie afin de s'assurer que les règles de rédaction de 
textes législatifs et réglementaires sont respectées et que la langue 
utilisée convient aux sujets traités. Ils s'assurent aussi que les 
versions des projets de loi et des règlements dans les deux 
langues officielles sont fidèles sur le plan du sens. 

Le Service de révision et de publication des textes législatifs 
comprend le Service de révision rédactionnelle et le Service de 
gestion des bases de données. 

Le Service de révision rédactionnelle 
• Fournit des services de révision des textes anglais et français et 

des services de soutien parajuridique aux rédacteurs des 
sections de la législation et de la réglementation; 

• Examine tous les projets de loi déposés devant le Parlement 
pour s'assurer que chaque impression d'un projet de loi traduit 
avec exactitude les amendements apportés par les comités 
parlementaires; 

• Tient à jour le répertoire complet et unique, muni d'un index, 
des versions originales des lois et des règlements du 
gouvernement fédéral. 

Le Service de gestion des bases de données tient à jour la base de 
données de la version codifiée des lois et des règlements du 
gouvernement fédéral. Cette base de données sert à réunir en un 
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même endroit les lois et les règlements codifiés et à produire les 
CD-ROM du ministère de la Justice (les lois et règlements codifiés 
sont également disponibles sur l'Interne°. 

Services 
informatiques 
Conseiller juridique 
et coordonnateur en 
informatique 
Ed Hicks 

PAJ LO 
Coordonnatrice 
Andrée Duchesne 

Les Services informatiques fournissent à la Direction des services 
de soutien informatique, notamment des systèmes hautement 
personnalisés pour la rédaction et la publication de textes 
législatifs. 

Le Programme national de l'administration de la justice dans les 
deux langues officielles est un programme conjoint des ministères 
du Patrimoine canadien et de la Justice. Son but est de contribuer 
à promouvoir et à améliorer l'administration de la justice dans les 
deux langues officielles de façon que les Canadiennes et les 
Canadiens puissent se prévaloir de leurs droits dans l'une ou 
l'autre langue. 
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Profil des ressources 

du ministère de la Justice 

Le 7 juillet 1999 



Budget du Ministère de la Justice 
(en millions de dollars) 

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 

Fonctionnement 
- Permanent 	 262,4 	262,9 	206,5 	212 , 0  
- Temporaire 	 64,1 	70,9 	22,2 	5 , 8  

Fonctionnement total 	326,5 	333,8 	228,7 	217 , 8  

Subventions et 	 291,1 	327,2 	371,5 	373 , 4  
contributions 

Total 617,6 	661,0 	'600,2 	591 , 2  

Comprend le Rapport de 1999-2000 sur les plans et les priorités et le financement 
additionnel approuvé par le Conseil du Trésor pour 1999-2000. 
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Budget de fonctionnement par secteur 
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Politiques Armes à feu Activités 

juridiques 
Services 	Gestion 
législatifs ministérielle 

Droit civil Autres 

Autres : Cabinet du ministre, Cabinet du sous-ministre, Égalité des 
sexes, Communications et services exécutifs, Réserve, Affaires 
constitutionnelles 



Gestion ministérielle 
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Ministère de la Justice 
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Activités juridiques 
56% 	Total : 2 520 ÉTP 

Autres : Cabinet du ministre, Cabinet du sous-ministre, Égalité des sexes, 
Communications et services exécutifs, Réserve, Affaires 
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12,2 	11,2 	 9,7 

6,4 	 6,4 	 6,4 

PORTEFEUILLE DE LA JUSTICE 
Budgets de 1999-2000 à 2001-2002 

(millions de dollars) 
1999-2000 	2000-2001 	2001-2002 

Ministère de la Justice 
Financement additionnel accordé par le Conseil du Trésor 

629,0 	600,2 	591,2 
32,0  

661,0 

Bureau du commissaire à la magistrature fédérale 	 261,8 	263,2 	265,6 

Greffe de la Cour fédérale du Canada 	 31 7 3 	30,6 	30,6 

Cour suprême du Canada 	 15,7 	15,6 	15,7 

Commission canadienne des droits de la personne 	 15,2 	14,8 	14,8 

Cour canadienne de l'impôt du Canada 

Bureau du commissaire à l'information et Bureau du 
commissaire à la protection de la vie privée 

Comité du Tribunal des droits de la personne 	 4,0 	 3,0 	 2,8 

Commission du droit du Canada 	 3,0 	 3,0 	 3,0 

Total 	 1010,6 	948,0 	939,8 

Source : Rapport de 1999-2000 sur les plans et les priorités 
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Short title 

Department 
established 

Minister and 
Attorney General 

Deputy head 

Deputy Attorney 
General 

Associate Deputy 
Ministers 

Department of Justice Loi sur le ministère de 
Act 	 la Justice 

CHAPTER J-2 

An Act respecting the Department of 
Justice 

SHORT TITLE 

1. This Act may be cited as the 
Department of Justice Act. 
R.S., c. J-2, s. 1. 

ESTABLISHMENT OF THE DEPARTMENT; 
ATTORNEY GENERAL 

2. (1) There is hereby established a 
department of the Government of Canada 
called the Departnnent of Justice over 
which the Minister of Justice appointed by 
commission under the Great Seal shall 
preside. 

(2) The Minister is ex officio Her 
Majesty's Attorney General of Canada, 
holds office during pleasure and has the 
management and direction of the 
Department. R.S., c. J-2, s. 2. 

3. (1) The Governor in Council may 
appoint an officer called the Deputy 
Minister of Justice to hold office during 
pleasure and to be the deputy head of the 
Department. 

(2) The Deputy Minister is ex officio the 
Deputy Attorney General. 

(3) The Governor in Council may 
appoint two Associate Deputy Ministers of 
Justice, each of whom shall have the rank 
and status of a deputy head of a 
department and as such shall under the 
Deputy Minister exercise and perform 
such powers, duties and functions as 
deputies of the Minister and otherwise as 
the Minister may specify. 
R.S., c. J-2, s. 3. 

CHAPITRE J-2 

Loi concernant le ministère de la Justice 

TITRE ABRÉGÉ 

1. Loi sur le ministère de la Justice. 
S.R., ch. J-2, art. 1. 

MISE EN PLACE 

2. (1) Est constitué le ministère de la 
Justice, placé sous l'autorité du ministre 
de la Justice. Celui-ci est nommé par 
commission sous le grand sceau. 

(2) Le ministre est d'office procureur 
général de Sa Majesté au Canada; il 
occupe sa charge à titre amovible et 
assure la direction et la gestion du 
ministère. S.R., ch. J-2, art. 2. 

3. (1) Le gouverneur en conseil peut 
nommer, à titre amovible, un sous-
ministre de la Justice; celui-ci est 
l'administrateur général du ministère. 

(2) Le sous-ministre est d'office sous-
procureur général. 

(3) Le gouverneur en conseil peut 
nommer deux sous-ministres délégués 
de la Justice, avec rang et statut 
d'administrateurs généraux de ministère. 
Placés sous l'autorité du sous-ministre, 
ils exercent, à titre de représentants du 
ministre ou autre titre, les pouvoirs et 
fonctions que celui-ci leur attribue. 
S.R., ch. J-2, art. 3. 

Titre abrégé 

Constitution du 
ministère 

Ministre et 
procureur 
général 

Administrateur 
général 

Sous-procureur 
général 

Sous-ministres 
délégués 



Powers, duties 
and functions of 
the Minister 

Examination of 
Bills and 
regulations 

Exception 
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Justice (ministère) 

POWERS, DUTIES AND FUNCTIONS OF 
THE MINISTER 

POUVOIRS ET FONCTIONS DU MINISTRE 

4. The Minister is the official legal 
adviser of the Governor General and the 
legal member of the Queen's Privy 
Council for Canada and shall 

4. Le ministre est le conseiller juridique 
officiel du gouverneur général et le 
jurisconsulte du Conseil privé de Sa 
Majesté pour le Canada; en outre, il : 

Attributions 

(a) see that the administration of public 
affairs is in accordance with law; 

(b) have the superintendence of all 
matters connected with the 
administration of justice in Canada, not 
within the jurisdiction of the 
governments of the provinces; 

(c) advise on the legislative Acts and 
proceedings of each of the legislatures 
of the provinces, and generally advise 
the Crown on all matters of law referred 
to the Minister by the Crown; and 

(d) carry out such other duties as are 
assigned by the Governor in Council to 
the Minister. R.S., c. J-2, s. 4. 

a) veille au respect de la loi dans 
l'administration des affaires publiques; 

b) exerce son autorité sur tout ce qui 
touche à l'administration de la justice 
au Canada et ne relève pas de la 
compétence des gouvernements 
provinciaux; 

c) donne son avis sur les mesures 
législatives et les délibérations de 
chacune des législatures provinciales 
et, d'une manière générale, conseille la 
Couronne sur toutes les questions de 
droit qu'elle lui soumet; 

d) remplit les autres fonctions que le 
gouverneur en conseil peut lui 
assigner. S.R., ch. J-2, art. 4. 

Examen de 
projets de loi et 
de règlements 

4.1 (1) Subject to subsection (2), the 
Minister shall, in accordance with such 
regulations as may be prescribed by the 
Governor in Council, examine every 
regulation transmitted to the Clerk of the 
Privy Council for registration pursuant to 
the Statutory Instruments Act and every 
Bill introduced in or presented to the 
House of Commons by a minister of the 
Crown, in order to ascertain whether any 
of the provisions thereof are inconsistent 
with the purposes and provisions of the 
Canadian Charter of Rights and 
Freedoms and the Minister shall report 
any such inconsistency to the House of 
Commons at the first convenient 
opportunity. 

(2) A regulation need not be examined 
in accordance with subsection (1) if prior 
to being made it was examined as a 
proposed regulation in accordance with 
section 3 of the Statutory Instruments Act 
to ensure that it was not inconsistent with 
the purposes and provisions of the 

4.1 (1) Sous réserve du paragraphe 
(2), le ministre examine, conformément 
aux règlements pris par le gouverneur 
en conseil, les règlements transmis au 
greffier du Conseil privé pour 
enregistrement, en application de la Loi 
sur les textes réglementaires ainsi que 
les projets ou propositions de loi soumis 
ou présentés à la Chambre des 
communes par un ministre fédéral, en 
vue de vérifier si l'une de leurs 
dispositions est incompatible avec les 
fins et dispositions de la Charte 
canadienne des droits et libertés, et fait 
rapport de toute incompatibilité à la 
Chambre des communes dans les 
meilleurs délais possible. 

(2) Il n'est pas nécessaire de procéder 
à l'examen prévu par le paragraphe (1) 
si le projet de règlement a fait l'objet de 
l'examen prévu à l'article 3 de la Loi sur 
les textes réglementaires et destiné à 
vérifier sa compatibilité avec les fins et 
les dispositions de la Charte 

Exception 
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Canadian Charter of Rights and 
Freedoms. 
R.S., 1985, c. 31 (1st Supp.), s. 93; 
1992, c. 1, s. 144(F). 

POWERS, DUTIES AND FUNCTIONS OF 
THE ATTORNEY GENERAL 

canadienne des droits et libertés. 
L.R. (1985), ch. 31 (ler suppl.), art. 93; 
1992, ch. 1, art. 144(F). 

POUVOIRS ET FONCTIONS DU 
PROCUREUR GÉNÉRAL 

Attributions Powers, duties 
and functions of 
Attorney General 

5. The Attorney General of Canada 5. Les attributions du procureur 
général du Canada sont les suivantes : 

(a) is entrusted with the powers and 
charged with the duties that belong to 
the office of the Attorney General of 
England by law or usage, in so far as 
those powers and duties are applicable 
to Canada, and also with the powers 
and duties that, by the laws of the 
several provinces, belonged to the 
office of attorney general of each 
province up to the time when the 
Constitution Act, 1867, came into 
effect, in so far as those laws under the 
provisions of the said Act are to be 
administered and carried into effect by 
the Government of Canada; 

a) il est investi des pouvoirs et 
fonctions afférents de par la loi ou 
l'usage à la charge de procureur 
général d'Angleterre, en tant que ces 
pouvoirs et ces fonctions s'appliquent 
au Canada, ainsi que de ceux qui, en 
vertu des lois des diverses provinces, 
ressortissaient à la charge de 
procureur général de chaque province 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la Loi 
constitutionnelle de 1867, dans la 
mesure où celle-ci prévoit que 
l'application et la mise en oeuvre de 
ces lois provinciales relèvent du 
gouvernement fédéral; 

(b).sball advise the heads of the several 
departments of the Government on all 
matters of laW connected with sitch 
departments; 

(c) is charged with the settlement and 
approval of all instruments issued 
under the Great Seal; 

(d) shall have the regulation and 
conduct of all litigation for or against 
the Crown or any department, in 
respect of any subject within the 
authority or jurisdiction of Canada; and 

(e) shall carry out such other duties as 
are assigned by the Governor in • 

Council to the Attorney General of 
Canada. R.S., c. J-2, s. 5.  

b) il conseille les chefs des divers 
ministères sur toutes les questions de 
droit qui concernent ceux-ci; 

c) il est chargé d'établir et d'autoriser 
toutes les pièces émises sous le 
grand sceau; 

d) il est chargé des intérêts de la 
Couronne et des ministères dans tout 
litige où ils sont parties et portant sur 
des matières de compétence fédérale; 

e) il remplit les autres fonctions que le 
gouverneur en conseil peut lui 
assigner. S.R., ch. J-2, art. 5. 
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Lois dont l'application relève en tout ou en partie 
du ministère de la Justice 

Loi sur le 
ministère de la 
Justice et autres 
lois 

Le ministre de la 
Justice assume 
l'entière 
responsabilité de 
l'application des 
lois suivantes 
devant le 
Parlement 

Le ministère de la Justice existe en vertu de la Loi sur le in‘ inistère 
de la Justice qui a été adoptée en 1868 (voir le Tableau 6 pour la 
version récente de la Loi). La loi définit le rôle du Ministère : 
fournir des services juridiques aux ministère et organismes 
individuels et se charger des affaires juridiques du gouvernement 
dans son ensemble. La Loi établit également les pouvoirs, les 
responsabilités et les fonctions du ministre de la Justice et 
procureur général du Canada. 

En plus de cette loi générale habilitante, le ministre et le 
Ministère sont responsables d'un certain nombre d'autres lois. 
Celles-ci portent tant sur des questions plutôt courantes, comme 
le dépôt du rapport annuel d'un organisme devant le Parlement, 
que sur des responsabilités plus générales, comme l'obligation 
d'examiner les lois et les règlements fédéraux afin d'assurer leur 
conformité à la Charte canadienne des droits et libertés, à la 
Déclaration des droits de la personne et à la Loi sur les textes 
réglementaires. Les lois dont le ministre assume l'entière 
responsabilité ou celles pour lesquelles il partage la responsabilité 
avec le Parlement sont énoncées ci-dessous. 

Loi d'aide à l'exécution des ordonnances et des ententes familiales 
Loi sur l'annulation du mariage (Ontario) 
Loi sur l'arbitrage commercial 
Loi sur les armes à feu 
Loi sur les biens en déshérence 
Loi sur la Commission de reforme du droit 
Loi sur les contraventions 
Loi sur la Convention Canada — Royaume-Uni relative aux 
jugements en matière civile et commerciale 
Loi sur la Convention des Nations Unies concernant les sentences 
arbitrales étrangères 
Loi sur la Convention relative aux contrats de vente internationale 
de marchandises 
Loi sur la Cour canadienne de l'impôt 
Loi sur la Cour fédérale 
Loi sur la Cour suprême 
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Entière 
responsabilité 
(suite) 

Déclaration canadienne des droits 
Loi sur le divorce 
Loi canadienne sur les droits de la personne 
Loi sur l'enrôlement à l'étranger 
Loi sur l'entraide juridique en matière criminelle 
Loi sur l'extradition 
Loi sur l'identification des criminels 
Loi sur l'immunité des États 
Loi sur les infractions en matière de sécurité 
Loi d'interprétation 
Loi sur les jeunes contrevenants 
Loi sur les juges 
Loi sur les langues officielles 
Loi sur les Lois révisées du Canada (1985) 
Loi sur le mariage (degrés prohibés) 
Loi sur les mesures extraterritoriales étrangères 
Loi sur le ministère de la Justice 
Loi sur la preuve au Canada 	 • 
Loi canadienne sur les prises 
Loi de réparation consécutive à une interruption 
postaux 
Loi sur la responsabilité civile de l'État et 1 
administratif 
Loi sur la révision des lois 
Loi sur les secrets officiels 
Loi sur les textes réglementaires 

des services 

e contentieux 

Le ministre 
partage la 
responsabilité de 
l'application des 
lois suivantes 
devant le 
Parlement 

Loi sur l'accès à l'information 
Code criminel 
Loi sur les connaissements 
Loi sur la protection des renseignements personnels 
Loi sur la saisie-arrêt et la distraction de pensions 

Lois relevant du Ministère (07/07/99) 7-2 
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Travaux de la Chambre et des comités 

Travaux de la 	Depuis le début de la l' session de la 36e  Législature le 
Chambre 	 22 septembre 1998, neuf projets de loi déposés par la ministre de 

la Justice ont été adoptés par le Parlement, et trois en sont 
actuellement à la deuxième lecture à la Chambre des communes. 

Projets de loi 
adoptés par le 
Parlement 

S-5 Personnes 
handicapées 

0-16 Arrestation et 
entrée dans les 
habitations 

C-37 Loi sur les 
juges 

0-40 Loi sur 
l'extradition 

0-51 Projet de loi 
omnibus 

Les modifications apportées à la Loi canadienne sur les droits de 
la personne, à la Loi sur la preuve au Canada et au Code 
criminel améliore l'accès des personnes handicapées au système 
de justice ainsi que la capacité de celles-ci de participer à tous les 
aspects de la société canadienne. 

Cette loi donne suite à la décision rendue par la Cour suprême du 
Canada dans l'affaire R. c. Feeney. Elle permet aux policiers 
d'obtenir une autorisation judiciaire pour pénétrer dans une 
maison d'habitation privée en vue d'une arrestation et précise que 
cette autorisation n'est pas nécessaire dans les situations 
d'urgence où l'obtention rapide d'un mandat n'est pas possible. 

Les modifications à la Loi sur les juges mettent en oeuvre la 
réponse du gouvernement fédéral aux recommandations 
formulées par la Commission triennale sur le traitement et les 
avantages des juges de 1995 (Commission Scott). 

Cette loi prévoit la fusion de la Loi sur l'extradition et de la Loi 
sur les criminels fugitifs en une nouvelle Loi sur l'extradition 
ayant une portée globale. Le projet de loi établit une procédure 
d'extradition uniforme qui s'appliquera à toutes les demandes 
d'extradition, permet l'extradition des fugitifs à un tribunal pénal 
international, met en oeuvre pour les fugitifs des garanties en 
matière de procédure et de droits de la personne et rend la 
procédure d'extradition plus accessible aux pays dotés de règles 
de preuve différentes. 

Les modifications proposées au Code criminel, à la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances et à la Loi 
sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition 
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permettent de réaliser un certain nombre de priorités provinciales 
et territoriales relatives à la justice. Les modifications portent 
entre autres sur les dispositions relatives à l'homicide, à la 
prostitution juvénile, aux condamnations avec sursis et à la 
libération conditionnelle. 

0-57 Nunavut 	La loi prévoit la création d'un tribunal de première instance à 
palier unique pour le Nunavut en vue de simplifier la structure 
judiciaire, améliorer l'accessibilité et réduire les délais, les 
déplacements des juges ainsi que le nombre de cours de circuit. 

0-79 Victimes 	Cette loi accroît la participation des victimes d'actes criminels au 
système de justice pénale ainsi que les ressources des provinces et 
des territoires afin de leur permettre de fournir des services 
directement aux victimes. 

0-82 Conduite avec Cette loi, qui renforce les dispositions du Code criminel relatives 
facultés affaiblies 	à la conduite avec facultés affaiblies, est fondée sur les 

recommandations formulées par le Comité permanent de la 
justice et des droits de la personne dans son rapport intitulé 
« Vers l'élimination de la conduite avec facultés affaiblies ». 

0-84 Loi corrective 
de 1999 

La Loi corrective de 1999 permet d'apporter des modifications 
mineures et non controversables à un certain nombre de lois 
fédérales sans attendre que certaines lois soient soumises à des 
modifications plus significatives. 

Projets de loi 	La Ministre et les fonctionnaires de son ministère se sont 
soumis à la 	présentés à de maintes reprises devant le Comité permanent de la 
Chambre des 	justice et des droits de la personne de la Chambre des communes 
communes 	et le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 

constitutionnelles pour parler des projets de loi ou des études 
entamées par ces comités. La Ministre a également comparu 
devant le Comité permanent de l'industrie et du Sous-comité sur 
les personnes handicapées. 

0-50 Harmonisation Ce projet de loi permet de veiller à ce que la législation fédérale 
sur le droit privé tienne compte de la terminologie, des concepts 
et des institutions du régime de droit civil du Québec. 

C-68 Justice pour 
les adolescents 

Le nouveau projet de loi permet au gouvernement de tenir 
l'engagement qu'il a pris en mai 1998, au moment de la diffusion 
de la Stratégie sur la justice pour les jeunes, à savoir d'adopter 
des lois qui permettraient de mieux distinguer entre les crimes 
violents et les crimes non violents, de fournir les mesures 
appropriées dans les deux cas, de renforcer les efforts de 

Travaux de la Chambre et des comités (06/07/99) 8-2 



réhabilitation des jeunes contrevenants et d'encourager 
l'utilisation de solutions de rechange efficaces et importantes à 
l'incarcération des jeunes contrevenants non violents. 

C-87 Conduite avec 
facultés affaiblies 
causant la mort 

Travaux des 
comités : études 

Ce projet de loi vise à prolonger la peine maximale applicable 
aux dispositions relatives à la conduite avec facultés affaiblies 
causant la mort de façon à ce que quiconque est reconnu coupable 
de cette infraction soit passible d'une peine d'emprisonnement à 
vie, et non pas d'une peine de 14 ans. Cette modification n'est 

pas abordée dans le projet de loi C-82 afin de permettre plus de 

temps pour les débats. 

La Ministre et les fonctionnaires de son ministère se sont 
présentés à de maintes reprises devant le Comité permanent de la 
justice et des droits de la personne de la Chambre des communes 
et le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 
constitutionnelles pour parler des projets de loi ou des études 
entamées par ces comités. La Ministre a également comparu 
devant le Comité permanent de l'industrie et du Sous-comité sur 

les personnes handicapées. 

• Victimes 	 En plus d'étudier les projets de loi qui lui sont envoyés par la 
• Conduite avec 	Chambre des communes, le Comité permanent de la justice et des 

facultés affaiblies 

	

	droits de la personne a également produit des rapports intitulés 
« Rôle des victimes au sein du système de justice pénale » et 
« Vers l'élimination de la conduite avec facultés affaiblies ». 

• Enlèvement 
d'enfants 

• Droits de la 
personne 

En novembre 1998, la ministre de la Justice a diffusé la Réponse 
du gouvernement du Canada au quatrième rapport du Comité 
permanent des affaires étrangères et du commerce international 
intitulé « L 'enlèvement international d'enfants : solutions de 
rechange ». 

En février 1999, le Comité permanent des comptes public a 
produit un rapport sur le chapitre 10 du rapport publié par le 
Vérificateur général du Canada en septembre 1998 (Commission 
canadienne des droits de la personne, Comité du tribunal 
canadien des droits de la personne). Le Ministère a déposé sa 
réponse le 21 juillet 1999 qui indique que le 8 avril 1999, la 
Ministre a annoncé un examen de la protection des droits de la 
personne au Canada. L'examen portera sur la Loi canadienne des 
droits de la personne ainsi que sur les politiques et pratiques de la 
Commission canadienne des droits de la personne. 
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• Garde et droit de 	Enfin, en mai 1999, la ministre de la Justice a diffusé sa Réponse 

	

visite des enfants 	au rapport du Comité mixte spécial sur la garde et le droit de 
visite des enfants intitulé «Pour l'amour des enfants». 

Travaux de la Chambre et des comités (06/07/99) 	 8-4 



1 
1 
1 

• 

1 
a 

1 
1 

1 



Réunion annuelle 
des ministres de 
la Justice et des 
procureurs 
généraux fédéral, 
provinciaux et 
territoriaux 

Réunions 
bilatérales avec 
les ministres 

Structures 
fédérales, 
provinciales et 
territoriales 

Tribunes fédérales-provinciales-territoriales 

Cette réunion annuelle permet aux ministres de discuter de 
questions et de priorités relatives à la justice qui nécessitent leur 
orientation ou leur décision. Elle aura lieu cette année à 
Vancouver, les 2 et 3 décembre 1999. 

De plus, on tient des réunions trimestrielles et des conférences 
téléphoniques dont les sous-ministres profitent pour discuter des 
nouvelles questions et des questions permanentes, tant au niveau 
provincial que national, examiner les tendances et élaborer de 
nouvelles stratégies et de nouvelles approches. 

Le ministre de la Justice rencontre individuellement (au besoin) 
les ministres de la Justice et procureurs généraux des provinces et 
des territoires afin de discuter de questions propres à une 
juridiction précise. Ces réunions ont habituellement lieu à la 
demande d'un ministre provincial ou territorial, et une liste des 
points à aborder est habituellement fournie avant la réunion. 

Des réunions régulières des fonctionnaires permettent d'appuyer 
l'élaboration d'options qui seront soumises au sous-ministre et au 
ministre pour examen. 

Des discussions entre les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux ont lieu sous plusieurs structures incluant autant des 
comités permanents qu'à durée déterminée. Certains d'entre eux 
se rapportent à d'autres comités alors que d'autres se rapportent 
directement aux sous-ministres. Voici des exemples de comités 
permanents : 

• le Comité de coordination des haut-fonctionnaires ou CCHF 
(Criminel), 

• le Comité de coordination des haut-fonctionnaires (Droit de la 
jeunesse), 

• le Comité des agents de liaison du Centre canadien des 
statistiques en matière de justice, 

• le Comité du droit de la famille, 
• le Groupe permanent de travail sur l'aide juridique, 
• la Conférence sur l'uniformité du droit. 
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Certains de ces comités possèdent des sous-comités, souvent 
appelés « groupes de travail ». 

Au sein du CCHF (Droit de la jeunesse), ces sous-comités sont 
formés principalement des membres du comité principal pour 
aborder des questions spécifiques. Les groupes de travail du 
CCHF (Criminel) peuvent être mis sur pied par le CCHF, les 
sous-ministres ou à la suggestion des ministres. Les groupes de 
travail peuvent être établis sur une base continue (per ex. 
Procédure pénale et diversité, égalité et justice) ou à court terme 
(par ex. Contenu offençant de l'Internet et Provocation). 
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ORGANISATIONS 
J UDICIAIRES 

Conseil canadien 
de la magistrature 

Président 
Le très honorable 
Antonio Lamer 

Directrice exécutive 
Jeannie Thomas 

Organisations nationales ayant un intérêt pour le 
Ministère de la Justice 

Parce que le ministère de la Justice traite d'une si vaste gamme 
de questions, touchant de nombreux éléments qui ont une 
influence sur la vie des Canadiens dans une foule de domaines, de 
nombreux intervenants de divers horizons s'intéressent à ses 
activités, notamment des groupes représentant les victimes 
d'actes criminels, des personnes handicapées, des membres des 
familles qui vivent une séparation ou un divorce, des groupes qui 
prônent l'égalité des chances pour les femmes, des personnes qui 
militent en faveur de la défense des animaux et des propriétaires 
d'armes à feu. 

De plus, le Ministère a mis sur pied un réseau d'organisations 
qu'il consulte, tant officieusement qu'officiellement, aux niveaux 
du ministre, du sous-ministre ou du fonctionnaire. Un certain 
nombre des organisations nationales en question figurent dans la 
liste ci-dessous avec une brève description de chacune qui précise 
les domaines auxquels ces groupes s'intéressent. Les 
organisations sont réparties àn.is cinq rubriques générales : 
• Organisations judiciaires 
• Organisations de la profession juridique 
• Organisations d'exécution de la loi 
• Organisations non gouvernementales 
• Organisations internationales 

Fondée en 1971 sous la partie II de la Loi sur les juges, le CCM 
réunit tous les juges en chef et les juges en chef associés de 
nomination fédérale, de même que les juges en chef, les juges en 
chef associés et tous les juges seniors du Nunavut et de la Cour 
suprême du Yukon ou de la Cour suprême des Territoires du 
Nord-Ouest (36 membres autorisés). Présidé par le juge en chef 
du Canada, le Conseil est un forum pour les juges seniors sur une 
variété de sujets allant des questions administratives à la 
formation et au développement. 
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Une responsabilité légale majeure est la réception et la 
considération des plaintes portées contre les juges nommés par le 
gouvernement fédéral et, lorsqu'il conduit une enquête formelle 
ou une investigation, la transmission de ses constatations au 
ministre de la Justice. 

Le CCM joue un rôle majeur dans l'éducation juridique par 
l'approbation du financement sous la Loi sur les juges de 
séminaires éducationnels. Il prend aussi position relativement 
aux questions touchant les juges tel que les indemnités. 

Par son système de comités, le CCM examine de façon 
indépendante les tendances et les développements du droit au 
Canada et formule des recommandations au ministre. Depuis 
quelques années, en réponse à l'invitation du Conseil, le ministère 
a requis l'avis du comité du CCM sur l'administration de la 
justice sur les ébauches de lois, surtout relatives au droit criminel. 
Ce mécanisme a été utilisé récemment pour une consultation 
concernant la réforme proposée de la procédure pénale. 

Le Conseil au complet se réunit deux fois par an, normalement en 
mars et septembre. Le ministre et le sous-ministre de la Justice 
sont toujours invités à prendre la parole lors de ces deux réunions. 

Conférence 	Bien qu'elle comprenne également certains juges en chef parmi 
canadienne des 	ses membres, la Conférence est une association bénévole 
juges 	 principalement composée de juges puînés. Elle a été créée vers le 

milieu des années 70, apparemment en réponse à certaines 
Président 	 préoccupations sur le fait que les points de vue et les intérêts des 
L'honorable juge 	membres du Conseil canadien de la magistrature ne sont pas 
John O'Neill toujours exactement les mêmes que ceux des juges puînés et qu'il 

fallait donc une organisation distincte. 

Le principal objectif de la Conférence est de défendre les intérêts 
des juges nommés par le fédéral en ce qui concerne la 
rémunération et les questions connexes, que ce soit auprès du 
ministre, du ministère de la Justice ou du gouvernement dans son 
ensemble. La Conférence et le Conseil ont un comité conjoint de 
la rémunération et des avantages qui coordonne leurs efforts sur 
ces questions. La Conférence soumet des demandes officielles 
aux commissions sur la rémunération et les avantages des juges, 
parfois conjointement avec le Conseil. 
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La Conférence examine également d'autres questions qui 
intéressent les juges, généralement par l'entremise de ses comités. 
Elle a demandé qu'on lui accorde l'occasion de soumettre ses 
commentaires sur les initiatives législatives fédérales qui 
présentent un intérêt pour la magistrature et les tribunaux, 
notamment sur les modifications législatives proposées 
relativement à l'administration des tribunaux. De plus en plus, ces 
consultations et celles du Conseil canadien de la magistrature sont 
coordonnées. 

La Conférence tient une réunion chaque année, habituellement en 
même temps que la réunion annuelle de l'Association du Barreau 
canadien. À l'occasion de ces réunions, le ministre, le sous-
ministre, ou les deux, sont habituellement invités à prendre la 
parole à un déjeuner ou à un dîner. 

Association 	L'ACJCP est une association bénévole de juges, nommés par les 
canadienne des 	gouvernements des provinces et des territoires distincte des 
juges de cours 	conseils provinciaux de la magistrature. Elle s'intéresse 
provinciales 	principalement à la promotion des intérêts de ses membres tel que 

les conditions de travail, le statut et la formation juridique 
Président 	 permanente. 
L'honorable juge 
Patrick Curran L'Association était une force majeure derrière le litige qui s'est 

Directeur exécutif 	
soldé récemment par une décision de la Cour suprême du Canada 

L'honorable juge 	citée Re the Independence of the Judges of the Provincial Court 
Irwin E. Lampert 	of PEI. Elle a aussi joué un rôle de premier plan dans 

l'organisation d'un séminaire de la Commission juridique du 
Canada en mars 1999 qui a réuni des représentants de la 
magistrature et des gouvernements fédéral et provinciaux (sous-
ministres) pour discuter de l'implication de cette décision. 

De temps à autre, l'ACJCP fait des recommandations au ministre 
de la Justice, principalement en ce qui a trait à la juridiction sous 
le Code criminel et à l'indépendance judiciaire. L'Association a 
également été active au niveau de la formation à l'intention des 
juges, spécialement par l'entremise de son Western Judicial 
Education Centre en Colombie-Britannique. 

Le Ministère a consulté activement l'ACJCP lors du 
développement de nouvelles initiatives majeures, tel que la Loi 
sur le système de justice pour les adolescents et lors de la mise en 
oeuvre de programmes comme celui du contrôle des armes à feu 
qui ont une implication sur les cours provinciales. 
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Institut national de 
la magistrature 

Président 
Le très honorable 
Antonio Lamer, C.P. 

Directrice 
administrative 
L'honorable juge 
Dolores M. Hansen 

ORGANISATIONS DE 
LA PROFESSION 
JURIDIQUE 

Conférence sur 
l'harmonisation 
des lois au Canada 

Directrice 
administrative 
Claudette Racette 

Le gouvernement fédéral et le ministère de la Justice ont toujours 
été de fervents partisans du concept d'un centre national pour la 
formation des juges nommés par le fédéral et le provincial. Cet 
appui a mené à l'établissement de l'Institut national de la 
magistrature qui a commencé ses activités en 1988 et qui est 
financé conjointement par les administrations fédérale, 
provinciales et territoriales. 

L'Institut offre et coordonne des services de formation des juges 
de tous les niveaux partout au pays. Il s'agit d'une entreprise 
indépendante, gérée par un conseil d'administration composé de 
deux juges d'une cour provinciale et de trois juges nommés par le 
fédéral. 

1 

I 

Un sous-comité de sous-ministres de la Justice fédéral et 
provinciaux a été mis sur pied pour fournir conseils et appui à 
l'Institut. 

La Conférence sur l'harmonisation des lois au Canada consacre 
son énergie à l'harmonisation des lois du Canada dans les cas où 
l'uniformité est souhaitable. Pour ce faire, elle prépare des lois 
«harmonisées» dont elle recommande ensuite l'adoption par les 
provinces et les territoires, et, quelquefois aussi, par le 
gouvernement fédéral. Elle adopte aussi des lois uniformes 
traitant de la compétence législative. À l'occasion, elle fait la 
promotion de dispositions précises pour certaines lois ou publie 
des guides visant à harmoniser la procédure judiciaire. En matière 
pénale, elle adopte habituellement des propositions de 
modification du Code criminel et d'autres lois fédérales ou des 
ajouts à ces lois. La Conférence travaille aussi de façon bilatérale 
avec l'organisation correspondante aux États-Unis et 
multilatéralement par l'entremise de la Conférence de La Haye de 
droit international privé. 

Ses travaux actuels dans le domaine civil comprennent des 
propositions pour régler le problème du commerce électronique et 
l'établissement d'un «système de retenue à paliers multiples» 
pour le transfert des placements en valeurs mobilières, 
comprenant des modifications importantes aux lois qui régissent 
les opérations sur valeurs mobilières. 
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Association du 
Barreau canadien 

Président 
Barry L. Gorlick 

Directeur exécutif 
John D. V. Hoyles 

Ses travaux actuels en matière de droit pénal portent notamment 
sur ces sujets : 
• Témoignages des conjoints dans les procédures pénales, 
• Mandataires au tribunal pénal 
• Examen des dispositions législatives sur l'indécence et la 

nudité. 

Finalement, voici les priorités actuelles de la Conférence en 
matière d'harmonisation : 
• Une série de lois d'exécution en vue de fournir aux 

entreprises dont les activités les amènent au-delà des 
frontières provinciales une meilleure garantie que, dans les 
cas où des difficultés surviennent dans le cadre de leurs 
opérations, leurs droits et, à la limite, leurs décisions seront 
reconnus 

• Le droit coMmercial canadien 
• La situation du Canada dans le système juridique international 

privé. 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont des 
représentants à la Conférence dont les membres proviennent de la 
magistrature, des ministères gouvernementaux qui traitent des 
questions de droit, des facultés de droit, de la profession 
juridique, et de commissions de réforme du droit et d'organismes 
semblables. 

L'ABC est une organisation volontaire professionnelle qui a été 
fondée en 1896 et constituée par une loi spéciale du Parlement en 
1921. L'ABC représente plus de 36 000 avocats, juges, notaires, 
professeurs de droit et étudiants en droit de tout le Canada. 
Environ les deux tiers de tous les avocats qui exercent le droit au 
Canada font partie de l'ABC. L'ABC a des divisions dans 
chaque province et territoire. 

L'ABC a pour mandat 
• d'améliorer l'administration de la justice; 
• d'améliorer et de promouvoir les connaissances, les 

compétences, les normes d'éthique et le bien-être des 
membres de la profession juridique; 

• de représenter les membres de la profession juridique à 
l'échelle nationale et internationale; 

• de promouvoir les intérêts de ses membres; 
• de promouvoir l'égalité au sein de la profession. 
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Barreau du 	 Le Barreau du Québec a été créé en 1849. Il regroupe plus de 
Québec 	 17 000 avocats répartis dans 15 barreaux de section à travers la 

province de Québec. Le Barreau s'implique de façon très active 
Président 	 dans la critique de divers projets de lois avant que ceux-ci ne 
Me Denis Jacques 	deviennent loi. Il a un comité sur le droit criminel qui commente 

les amendements au Code criminel et aux autres lois fédérales 
Directeur exécutif 	connexes. 

• Me Pierre Gauthier 

Le mandat du Barreau est 
• de réglementer la conduite de ses membres; 
• de fournir de la formation professionnelle à ses membres; 
• de fournir des services pour appuyer et promouvoir la 

pratique du droit; 
e de protéger le public. 

Le Barreau est aussi l'organisme désigné par le gouvernement du 
Québec pour recevoir du financement fédéral pour le programme 
de vulgarisation et d'information juridiques. 

Fédération des 	La FPJ est l'organisme coordonnateur des 13 ordres 
professions 	professionnels de juristes au Canada. Ses objectifs sont les 
juridiques 	 suivants : 

e étudier les questions essentiellement liées à la profession 
Président 	 juridique au Canada et favoriser la coopération parmi les 
Earl Kimmel 	 ordres professionnels de juristes en vue de parvenir à 

Directeur exécutif 	uniformiser les diverses opinions sur ces questions, 
Me Diane Bourque 	* agir à titre de forum d'échange d'idées et d'information qui 

présente un intérêt commun pour les corporations 
professionnelles, 

e de faire connaître davantage au public le rôle de la profession 
juridique au Canada, et 

• de faire connaître le point de vue des différents ordres 
professionnels selon les directives des membres de la 
Fédération. 

La Fédération offre une série annuelle de séminaires sur les 
questions de droit criminel qui attirent des participants de partout 
au Canada, incluant des conseillers juridiques du Ministère. 
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Conseil canadien 
des avocats de la 
défense 

Président 
Marvin Bloos 

Conseil des 
doyens et des 
doyennes des 
facultés de droit 
du Canada 

Président 
Le doyen 
Michael I. Wylie 

Le CCAD a été créé pour représenter à l'échelle du Canada les 
associations des avocats de la défense affiliées et promouvoir la 
création d'organisme de défense dans chaque province. Le 
Conseil est formé de représentants de toutes les principales 
régions du Canada. Son but est d'être un conseil d'associations 
qui représente et exprime les positions collectives de ses membres 
affiliés. 

Les objectifs du CCAD sont 
• de promouvoir les intérêts distincts des avocats de la défense 

en matière pénale en ce qui concerne les changements que 
l'on propose d'apporter au Code criminel et aux lois 
connexes; 

• d'exprimer les positions des avocats de la défense en ce qui 
concerne les changements apportés au système 
d'administration de la justice pénale et des services 
correctionnels; 

• de promouvoir des programmes de formation permanente et 
d'améliorer les compétences des avocats de la défense. 

Le CDFDC est un organisme composé des doyens et doyennes de 
toutes les facultés de droit du Canada, ainsi que de la doyenne du 
département d'études juridiques de premier cycle de l'université 
Carleton. 

Parmi les 20 facultés de droit, 14 facultés enseignent la common 
law, 4 offrent des programmes de droit civil et 2 offrent des 
programmes de common law et de droit civil. Le Conseil 
coordonne des activités auxquelles participent les diverses 
facultés, et il s'occupe notamment des échanges d'étudiants et 
d'étudiantes entre les facultés qui offrent des programmes de 
common law; des cliniques sur l'enseignement du droit; et de 
l'échange d'information. 
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Association 
canadienne des 
chefs de police 

Président 
John Lindsay 

Directeur exécutif 
Bryan McConnell 

Association 
canadienne des 
commissions de 
police 

Président 
Mike Badham 

Association 
canadienne des 
policiers 

Président 
Grant Obst 

ORGANISATIONS 
D'EXÉCUTION DE LA 
LOI 

Fondée à Toronto en 1905, l'ACCP est un organisme voué au 
soutien et à la promotion d'une mise en application efficace des 
lois ainsi qu'à la protection et à la sécurité des Canadiens et des 
Canadiennes. La plus grande partie du travail effectué par 
l'ACCP en ce sens se fait par l'intermédiaire de comités et au 
moyen d'une liaison active entre les gouvernements, les 
ministères et les représentants des pouvoirs législatif et exécutif 
responsables de l'application de la loi et des services de police. 

L'Association est une organisation à caractère national. Elle 
représente les intérêts et les préoccupations des services de police 
de tous les niveaux — municipal, régional, provincial et fédéral. 
Par l'intermédiaire des chefs de police et des autres dirigeants des 
services policiers, l'ACCP représente plus de 90% des policiers 
au Canada. 

L'ACCP est un organisme sans but lucratif constitué en vertu du 
droit fédéral qui s'efforce d'assurer une administration efficace 
des services de police au Canada, et ce, en partenariat avec le 
gouvernement fédéral et les autres organismes nationaux, 
provinciaux et locaux. 

En raison de l'attention que leur accorde la population, les 
services de police municipaux et plus particulièrement les 
conseils et commissions qui les régissent, sont soumis à des 
exigences plus grandes, ce qui a donné lieu à la nécessité d'un 
échange constant d'information et d'éducation pour les membres 
des corps de police municipaux. L'ACCP s'est engagée à 
représenter les opinions des autorités qui régissent les services de 
police de tout le Canada, à fournir un moyen de réunir et 
d'échanger de l'information concernant les services de police et 
d'assurer la liaison avec les ministres fédéraux et provinciaux 
responsables des questions liées aux services de police. 

L'ACP, une organisation sans but lucratif constituée en 1953, est 
l'organisation nationale qui regroupe les associations et les 
syndicats de policiers du Canada. 

Ses principaux objectifs sont les suivants : 
• faire tous les efforts légitimes et raisonnables nécessaires pour 

assurer un service au public juste, impartial et efficace; 
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ORGANISATIONS 
NON-
GOUVERNEMENTALES 

EGALE 

Présidente 
Laurie Arron 

Agent exécutif 
David Griffin 

• maintenir rigoureusement un sens véritable de ses obligations 
envers le public et de relever les normes de travail des 
policiers; 

• stimuler l'intérêt du public et des organismes employeurs 
pour l'importance cruciale du travail des policiers dans la vie 
quotidienne de la collectivité; 

• promouvoir et améliorer le bien-être social et économique de 
ses membres; 

• promouvoir les moyens d'acquérir et de diffuser l'information 
qui est importante pour tous les membres; 

• donner une expression collective aux exigences législatives et 
la présenter aux représentants élus; et 

• faire en sorte que cette corporation soit représentative de 
toutes les personnes qui peuvent en être membres. 

À chaque année, l'ACP adopte des résolutions demandant des 
amendements ou des modifications au système de justice 
criminelle. 

EGALE a été fondée en 1986 pour faire progresser la cause de 
l'égalité des lesbiennes, des gais et des bisexuels au Canada, 
principalement au niveau fédéral. Ses activités sont constituées de 
trois composantes équivalentes : une action politique, des 
interventions sur le plan juridique et la sensibilisation du public. 

Voici certaines des réussites d'EGALE : 
• EGALE a contribué à faire respecter les engagements du 

gouvernement concernant l'ajout de l'« orientation 
sexuelle » à la Loi canadienne sur les droits de la 
personne; 

• EGALE a exercé des pressions afin que les lois fédérales 
sur les crimes causés par la haine protègent les lesbiennes 
et les gais contre la violence faite aux gais 

• EGALE  est intervenue devant la Cour suprême du Canada 
en faveur de la reconnaissance des conjoints de même 
sexe; 

• EGALE a mis sur pied un réseau de membres actifs dans 
chaque province et territoire du Canada; 
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Fonds d'action et 
d'éducation 
juridiques pour les 
femmes 

Président 
Pat Paradis 
Edmonton 

Association 
nationale de la 
femme et du droit 

Coprésidentes 
Margaret Denike 
Maria Bicanic 

Organismes intéressés (20/08/99) 1 0-1 0 

• EGALE a représenté les gais et les lesbiennes du Canada 
lors de conférences internationales, notamment à la 
Beijing Women's Conference et à la Conférence de 
l'O.N.U. sur les droits de la personne, à Vienne; 

• Les spécialistes d'EGALE ont témoigné devant les 
tribunaux des droits de la personne. 

L'ANFD est une organisation nationale sans but lucratif qui 
s'efforce de favoriser l'égalité entre les sexes par la réforme du 
droit, la recherche et l'éducation. Elle a été fondée en 1974 et a 
aujourd'hui 19 bureaux locaux, en plus du bureau national. Parmi 
ses membres, on retrouve des avocats, des professeurs de droit, 
des étudiants et d'autres personnes qui ont aussi pour objectif 
d'améliorer la condition de la femme. Les travaux de 
l'Association portent sur différents domaines du droit, y compris 
le droit pénal, le droit de la famille, le droit de la santé, l'égalité 
entre les sexes et les droits de la personne. 

Les objectifs généraux de l'Association sont les suivants : 
• réaliser l'égalité entre les sexes dans la profession juridique et 

dans le système de justice; 
• éliminer la violence faite aux femmes; 
• garantir un niveau de vie décent pour toutes les femmes; 
• garantir un emploi et assurer la parité salariale pour toutes les 

femmes; 
• éliminer les obstacles socio-économiques à l'égalité entre les 

sexes; 
• établir un système de droit familial équitable et, en particulier, 

un système qui prévoit des pensions équitables pour les 
femmes et les enfants en cas de divorce ou de séparation; 

• protéger le droit d'avoir ou non des enfants. 

Il s'agit d'une organisation nationale qui favorise l'égalité entre 
les sexes, principalement par l'application des dispositions de la 
Charte canadienne des droits et libertés sur l'égalité entre les 
sexes. Cette organisation, qui a été fondée en 1985, a un mandat à 
deux volets : 
• plaider, au nom des femmes, les affaires importantes ayant 

trait à l'égalité entre les sexes devant des tribunaux canadiens, 
des commissions de droits de la personne et des organismes 
gouvernementaux; 

• sensibiliser le public à la question de l'égalité entre les sexes. 



CAVEAT 

Présidente 
Priscilla de Villiers 

À ce jour, le FAEJF a pris en charge plus de 100 affaires où 
l'égalité entre les sexes était en cause et qui portaient sur un large 
éventail de questions, comme le harcèlement sexuel, la 
discrimination fondée sur la grossesse, les pratiques d'embauche 
injustes, la violence faite aux femmes, la discrimination fondée 
sur le sexe dans les règlements sur l'aide sociale et les normes 
d'emploi, l'inégalité des pensions et la liberté d'avoir ou non des 
enfants. Le Fonds tient à intervenir dans les affaires qui sont 
portées devant les cours d'appel provinciales et la Cour suprême 
du Canada. 

En outre, il 
• participe aux consultations du gouvernement, aux enquêtes 

publiques et à la réforme du droit; 
• mène des recherches et sensibilise la population à l'égalité 

entre les sexes; 
• collabore avec d'autres groupes de femmes pour défendre 

l'égalité entre les sexes dans des affaires particulières; 
• organise des levées de fonds pour appuyer les affaires qu'il 

défend et financer une partie de leur coût. 

CAVEAT a été constituée à titre d'organisation sans but lucratif 
en 1992. Elle est composée de victimes, de membres du grand 
public et d'un grand nombre de jeunes. Sa mission est de 
contribuer à la création et au maintien d'une société juste et 
paisible en sensibilisant la population, en modifiant le système de 
justice et en garantissant les droits des victimes. CAVEAT croit 
que la prévention est le facteur le plus important dans la lutte 
contre la violence. 

CAVEAT organise des forums à l'échelle du Canada pour 
sensibiliser la population aux questions liées aux victimes, le  
fonctionnement du système de justice et la prévention du crime. 
Les bénévoles de CAVEAT animent des séances de formation sur 
la sensibilisation à l'assistance aux victimes et ils comparaissent 
devant le tribunal afin d'offrir leur soutien aux victimes. 

Troubles 	 TAAC est un organisme national sans but lucratif qui a été fondé 
d'apprentissage — en 1963 et qui a été constitué en 1971. Cet organisme vise à faire 
Association 	progresser l'éducation, l'emploi, le développement social, les 
canadienne 	droits garantis par la loi et le bien-être général des personnes 

souffrant de troubles d'apprentissage. 
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L'association compte environ 10 000 membres. Le conseil 
d'administration est composé de quinze membres nommés par 
chaque association des troubles d'apprentissage des dix provinces 
et des deux territoires. 

Objectifs de TAAC 
1. Être un organisme qui vise à concentrer, orienter et 

consolider les efforts déployés par les Canadiens pour 
répondre aux besoins des personnes ayant des troubles 

• d'apprentissage. 
2. Créer une plus grande sensibilisation et une meilleure 

•compréhension au sein de la population relativement aux 
troubles d'apprentissage. 

3. Promouvoir et favoriser la détection précoce, les 
diagnostics, les traitements et les programmes éducatifs, 
sociaux, récréatifs et professionnels adéquats pour les 
personnes ayant des troubles d'apprentissage. 

4. Promouvoir les études de législation et la formation du 
personnel dans le domaine des troubles de l'apprentissage. 

5. Assurer la liaison des membres avec le gouvernement 
fédéral ainsi qu'avec les organisations nationales 
compétentes. 

6. Déterminer les besoins des personnes ayant des troubles 
d'apprentissage et promouvoir les services visant à 
satisfaire ces besoins. 

L'Organisation 	L'ONAP est une organisation non gouvernementale 
nationale anti - 	 politiquement indépendante regroupant des Canadiens à faible 
pauvreté 	 revenu et des personnes préoccupées par les questions visant les 

pauvres. Cette organisation a été fondée en 1971 lors du premier 
Présidente 	 congrès national des pauvres du Canada. Elle est dirigée par des 
Pamela Coates 	activistes travaillant au sein des collectivités à faible revenu, qui 

ont tous connu la pauvreté. 

Le mandat de l'ONAP est de fournir une voix pour les Canadiens 
à faible revenu en ce qui concerne les questions d'envergure 
nationale et d'aider les organisations locales et régionales à 
renforcer les opinions des Canadiens à faible revenu afin qu'ils 
participent aux processus de prise de décisions et d'élaboration 
des politiques dans leur collectivité. Ses principales activités 
consistent à sensibiliser la population, à être un porte-parole, à 
soulever les préoccupations, à déterminer les problèmes à régler 
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et à en établir les priorités, à réunir des renseignements et à 
effectuer des recherches, et à collaborer avec les activistes et les 
organismes locaux afin de rehausser les efforts nationaux et 
locaux visant à éliminer la pauvreté. 

L'ONFIFMVC est issue du Comité d'action pour les femmes 
immigrantes et les femmes appartenant à une minorité visible. 
Elle est composée de 400 à 500 groupes membres représentés 
dans toutes les provinces et dans tous les territoires. 

Le mandat de l'ONFIFMVC est de réaliser l'égalité sociale, 
politique et économique pour les femmes immigrantes et les 
femmes appartenant à une minorité visible au Canada, de 
constituer une voix politique nationale unifiée, et d'assurer la 
liaison avec d'autres groupes nationaux de femmes pour 
améliorer la situation des femmes immigrantes et des femmes 
appartenant à une minorité visible. 

L'ASEFC est une fédération pancanadienne de sociétés 
autonomes qui travaillent avec et au nom des femmes ayant des 
démêlés avec la justice, particulièrement celles en conflit avec la 
loi. Les sociétés Elizabeth Fry sont des agences basées dans la 
communauté offrant des services et des programmes aux femmes 
marginalisées, recommandant des réformes législatives et 
administratives et offrant un forum par lequel le public peut être 
informé et participer dans les aspects de la justice qui touchent les 
femmes. 

La première Société Elizabeth Fry a été établie à Vancouver en 
1939. L'ASEFC a été conçue en 1969 et a été constituée en 
organisation volontaire sans but lucratif en 1978. Aujourd'hui, 
elle compte 22 sociétés membres dans tout le Canada et le 
bénévolat continue d'être une part essentielle du travail Elizabeth 
Fry. 

La Société John Howard du Canada est une fédération de sociétés 
provinciales, territoriales et locales regroupant des personnes 
ayant pour mission d'étudier les problèmes liés à la criminalité et 
d'y trouver des solutions, de travailler de concert avec les 
personnes ayant eu des démêlés avec la justice afin d'examiner, 
d'évaluer et de proposer des changements au système de justice 
pénale et d'informer la population au sujet du droit pénal et de 
son application. 
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L'ANIJC est un regroupement d'organismes nationaux formés de 
bénévoles et de professionnels ayant un intérêt pour le système de 
justice pénale, les services correctionnels et la prévention du 
crime. 

Les buts de PANIJC sont 
• d'explorer une vision commune fondée sur une passion 

partagée pour la justice; 
e d'échanger et de produire de l'information, des idées, de 

l'expertise, des valeurs, favoriser la sensibilisation et la 
compréhension; 

e de servir de tribune où sera reconnue la force que tirent ses 
membres de leur diversité et le pouvoir que leur procure leur 
collégialité, en représentant collectivement un ou plusieurs 
points de vue; et 

o de tenir des consultations avec le gouvernement au sujet des 
initiatives législatives et stratégiques mises sur pied dans le 
domaine de la justice pénale. 

La Coalition pour le contrôle des armes à feu a été créée à la suite 
de la tragédie de Montréal. Son but est de réduire les décès, les 
blessures et les crimes impliquant une arme à feu. La Coalition 
est un organisme à but non-lucratif représentant plus de 350 
organisations locales, provinciales et nationales et 12 000 
particuliers. Les membres de la Coalition regroupent des 
représentants du milieu de l'éducation, des forces policières, des 
municipalités, du secteur de la santé, des experts en prévention du 
crime et du suicide, de regroupements de femmes, 
d'organisations juridiques et d'autres particuliers de la 
communauté. 

I. 

La Coalition a fait pression et a appuyé le projet de loi C-68, Loi 
sur les armes à feu, qui est devenue loi le 5 décembre 1995. 

De plus, la Coalition fait la promotion 
e de règles strictes en matière d'entreposage sécuritaire, 
e d'une éducation pour contrer le culte des armes à feu ainsi 

que le mythe voulant que l'on ait besoin d'armes à feu pour se 
protéger, 

* d'une interdiction pour les répliques d'armes à feu, 
e de mesures pour réduire l'importation illégale d'armes à feu, 
e d'une mise en oeuvre efficace de la loi et 
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• de la force de dissuasion et de la prévention dans le système 
de justice. 

Depuis sa fondation en 1990, la Coalition pour le contrôle des 
armes à feu a reçu du financement des commissions locales de 
police, des municipalités et des associations, mais plus de 85% de 
ses fonds proviennent de dons de Canadiennes et de Canadiens. 

L'Association nationale pour les armes à feu représente les 
intérêts des propriétaires d'armes à feu du Canada. Son siège 
social est situé à Edmonton. Les objectifs de l'ANAF sont de 
• promouvoir, appuyer et protéger toutes les activités 

récréatives sécuritaires avec des armes à feu; 
• promouvoir, appuyer et protéger toutes les activités 

éducatives avec des armes à feu; 
• promouvoir la justice naturelle pour toutes les activités faites 

avec des armes à feu; et 
• servir et informer les propriétaires responsables et les 

utilisateurs d'armes à feu récréatives. 

L'ANAF traite de la loi sur les armes à feu sous tous ses aspects, 
de la fourniture de témoins experts dans les dossiers reliés aux 
armes à feu qui sont devant les tribunaux au lobby pour 
l'amélioration du contrôle des armes à feu. Le programme 
éducatif de l'ANAF est conçu pour augmenter la connaissance 
politique et encourager la participation directe au processus 
politique, mais l'ANAF n'appuie aucun parti politique en 
particulier. 

Basé à Vancouver, le Centre est une organisation indépendante 
qui s'efforce de contribuer de façon importante aux efforts 
nationaux et internationaux visant à réduire la criminalité et à 
améliorer la justice au moyen de l'élaboration de politiques et de 
la réforme du droit. Il a été établi en 1991 grâce à une initiative 
conjointe de l'Université de la Colombie-Britannique, de 
l'Université Simon Fraser et de la Society for Reform of the 
Criminal Law. Le Centre est officiellement affilié aux Nations 
Unies et contribue aux travaux du programme de l'ONU sur la 
justice pénale. 
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Le Centre met sur pied des équipes interdisciplinaires pour 
qu'elles s'occupent de recherche stratégique et d'éducation en 
matière de droit pénal et de justice pénale. Voici quelques-uns de 
ses domaines d'intérêt : 
• Crime organisé et crime économique international 
• Violence familiale 
• Justice applicable aux Autochtones 
• Utilisation du droit pénal pour protéger l'environnement 
• Coopération bilatérale avec les pays en développement 

Le CIPC est une organisation non gouvernementale internationale 
fondée en 1994 dont l'administration centrale est située à 
Montréal et qui est financée par les gouvernements, notamment, 
du Canada, du Québec, de la France, des Pays-Bas et du 
Royaume-Uni. Il a pour mission d'aider les villes et les pays à 
réduire la délinquance, le crime avec violence et l'insécurité. 

Le Centre publie des rapports et des documents sur la prévention 
du crime et offre des services sans but lucratif aux villes, aux 
organismes gouvernementaux et aux organisations de prévention 
du crime dans les pays développés et les pays en développement : 
• Assistance technique 
• Échange de connaissances spécialisées 
• Moyens d'accroître la sensibilisation 
• Bureau des pratiques optimales 
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MORRIS ROSENBERG 
SOUS-MINISTRE DE LA JUSTICE ET SOUS-PROCUREUR 
GÉNÉRAL DU CANADA 

Morris Rosenberg a été nommé sous-ministre de la 
Justice et sous-procureur général du Canada le 1 er  juillet 
1998. 

M. Rosenberg s'est joint à la fonction publique en 1979, 
en tant qu'avocat au ministère de la Justice. En 1987, 
après avoir occupé successivement plusieurs postes 
principaux aux Services juridiques du ministère de la 
Consommation et des Affaires commerciales, il est 
devenu chef de la Section du droit commercial et a passé 
la majeure partie de l'année suivante à Washington, où il 
a négocié des procédures de règlement des conflits aux 
termes de l'accord de libre-échange qui venait d'être 
conclu. 

M. Rosenberg a laissé le ministère de la Justice en 1989 
pour devenir sous-ministre adjoint, Corporations et 
politique législative, au ministère de la Consommation et 
des Affaires commerciales. De 1993 à 1996, il a exercé 
les fonctions de secrétaire adjoint du Cabinet, Comité du 
développement économique et régional du Bureau du 
Conseil privé, ainsi que les fonctions de sous-secrétaire 
du Cabinet (Opérations) en 1996. 

M. Rosenberg détient un baccalauréat ès arts de 
l'Université McGill, une licence en droit de l'Université 
de Montréal et une maîtrise en droit de l'Université 
Harvard. 

I+1  Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada Canule 



CLARE BECKTON 
SOUS-PROCUREURE GÉNÉRALE ADJOINTE 
AFFAIRES AUTOCHTONES 

Claie  Beckton est sous-procureure générale adjointe, 
Affaires autochtones. M me  Beckton est responsable du 
portefeuille des affaires autochtones au ministère de la 
Justice. 

Mme  Beckton a obtenu un baccalauréat ès arts et un 
baccalauréat en droit de l'Université de la Saskatchewan. 
Elle a poursuivi pendant un an des études de maîtrise en 
droit à l'Université de l'Illinois. De 1975 à 1984, elle a 
enseigné le droit à l'Université Dalhousie. En 1984, elle 
s'est jointe à la Section des droits de la personne au 
ministère de la Justice. Quatre ans plus tard, elle est 
devenue avocate générale aux Services juridiques de la 
GRC. En 1992, elle a été nommée avocate générale aux 
Services juridiques du ministère des Pêches et Océans, et, 
depuis 1996, elle occupait le poste d'avocate générale 
principale aux Services juridiques du ministère du 
Développement des ressources humaines. 

I .1 Ministère de la Justice Department of Justice 
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DANIEL A. BELLEMARE, c.r. 
SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL ADJOINT 
(DROIT PÉNAL) 

Daniel Bellemare a été nommé sous-procureur général 
adjoint (Droit pénal) le  1juin 1993. À ce titre, il dirige 
le Service fédéral des poursuites. De 1988 à 1993, 
M. Bellemare a été avocat général principal au ministère 
du Solliciteur général du Canada. Avant d'obtenir cette 
nomination, il a agi comme conseiller juridique dans un 
certain nombre de postes au ministère de la Justice, plus 
particulièrement comme avocat-conseil et avocat général, 
et comme chef de la Section de l'élaboration de la 
politique en matière de droit pénal. M. Bellemare a 
entrepris sa carrière comme procureur de la Couronne au 
Bureau régional du Québec à Montréal. 

Reçu au Barreau du Québec en 1976, M. Bellemare 
détient un baccalauréat ès arts et une licence en droit de 
l'Université d'Ottawa et une maîtrise en droit de 
l'Université de Montréal. Il a longtemps enseigné et il 
est l'auteur de nombreuses publications dans le domaine 
du droit pénal. 

isi Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada Cana& 
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JAMES DUNCAN BISSELL 
SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL ADJOINT 
DIRECTION DU CONTENTIEUX DES AFFAIRES CIVILES 

Jim Bissell est sous-procureur général adjoint, Direction 
du contentieux des affaires civiles. À ce titre, M. Bissell 
coordonne tous les contentieux civils auxquels le 
gouvernement fédéral est partie dans les provinces et 
territoires de common law. Il a également des liens 
étroits avec ses collègues responsables des pratiques en 
matière de droit civil au Québec. 

M. Bissell a aussi occupé un certain nombre de postes 
dans d'autres bureaux régionaux, y compris celui de 
directeur principal du Bureau régional du Yukon et de la 
Colombie-Britannique de septembre 1995 à juin 1997, 
d'avocat général principal et de directeur régional du 
Bureau régional de Vancouver de janvier 1991 à 
septembre 1995, et de directeur du Bureau régional 
d'Halifax de 1987 à 1991. Avant de se joindre au 
Ministère, M. Bissell exerçait le droit général aux 
barreaux de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-
Brunswick. 

M. Bissell détient un baccalauréat en droit de la Faculté 
de droit de l'Université du Nouveau-Brunswick et un 
baccalauréat ès arts avec spécialisation de l'Université 
Mount Allison du Nouveau-Brunswick. Il est membre 
des barreaux du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-
Écosse et de la Colombie-Britannique. 



ROBERT F. BOURGEOIS 
SOUS-MINISTRE ADJOINT 
SERVICES MINISTÉRIELS 

Robert Bourgeois, sous-ministre adjoint, Services 
ministériels, dirige la planification opérationnelle et 
intégrée, la gestion financière, la technologie et la gestion 
de l'information, les fonctions liées aux ressources 
humaines ainsi que l'accès à l'information et la 
vérification interne. Il jouit d'une expérience diversifiée, 
sa carrière s'étant déroulée autant à Ottawa que dans 
plusieurs régions du Canada. À titre de cadre supérieur, 
il a oeuvré dans les domaines des politiques, des 
opérations, et des services ministériels, à la fois au niveau 
des ministères hiérarchiques et des organismes centraux. 
Avant de se joindre au ministère de la Justice, 
M. Bourgeois a travaillé pour les entreprises Bell Canada 
à la mise sur pied de la fondation des bourses du 
millénaire du Canada. 

Les autres postes de direction que M. Bourgeois a 
occupés au sein du gouvernement du Canada sont 
notamment : 

Directeur exécutif des Programmes des cadres de la 
direction à la Commission de la fonction publique, où 
il était responsable de la prestation de politiques, de 
plans et de programmes pour la dotation et le 
recrutement de cadres supérieurs dans tous les 
ministères fédéraux ; sous-ministre adjoint des 
Opérations au Bureau fédéral de développement 
régional (Québec), où il agissait en qualité de chef de 
l'exploitation; sous-ministre adjoint des Politiques 
ministérielles et de la Planification à 
Approvisionnements et Services Canada; et directeur 
général de la Direction de l'Atlantique 
d'Approvisionnement et Services Canada. 

M. Bourgeois détient une maîtrise en administration des 
affaires de l'Université Dalhousie et un diplôme de 
premier cycle de l'Université de Moncton. 

I el Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada 	 Canada Carme 
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PETER BRUCE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL, DIVISION DE LA GESTION DE 
L 'INFORMATION 

Peter Bruce est directeur général, Division de la gestion 
de l'information. Il y dirige la gestion et l'application du 
programme GUTI du Ministère. M. Bruce détient un 
baccalauréat en sciences de la technologie de l'Université 
d'Ottawa ainsi qu'une maîtrise en administration de 
l'Université Queen's. Il a été directeur, Services de 
gestion de la planification et de l'information, à Pêches et 
Océans Canada, et directeur de Stratégis, à Industrie 
Canada. Il est présentement président de l'Association 
des professionnels de l'information du secteur public 
(ACI). Peter a aussi travaillé à divers niveaux de gestion 
de l'administration et de l'information des systèmes 
informatiques à Consommation et Affaires commerciales 
Canada ainsi qu'à Transports Canada. Peter connaît tous 
les domaines de la gestion de l'information et de la 
technologie, y compris le développement de sites Internet 
à grande échelle. 



BARBARA BUFtNS 
DIRECTRICE RÉGIONALE PRINCIPALE DE LA RÉGION 
DU YUKON ET DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Barbara Burns est directrice régionale principale de la 
Région du Yukon et de la Colombie-Britannique depuis 
août 1997. 

Mme  Burns a obtenu un baccalauréat ès arts (avec 
distinction en anglais) de l'Université de Waterloo en 1969. 
Après quoi, elle a commencé à enseigner l'anglais au 
niveau secondaire en Ontario, pour ensuite occuper divers 
postes dans des petites entreprises du secteur privé. 

En 1980, Mme  Burns a obtenu un baccalauréat en droit de la 
faculté de droit de l'Université de Victoria. Elle a fait un 
stage au ministère de la Justice, et elle a été admise au 
Barreau de la Colombie-Britannique en 1982. 

Barbara Burns a pratiqué au niveau du contentieux des 
affaires civiles et de celui des affaires fiscales au Bureau 
régional de Vancouver jusqu'en 1991. Elle a ensuite été 
détachée auprès de Revenu Canada, Impôt, afin de mettre 
sur pied un service juridique interne à la division des appels 
de Vancouver (tâche qui lui a valu la prime du sous-
ministre). 

En 1993, Mme  Burns est revenue au ministère de la Justice 
à titre de gestionnaire de la section des services de droit 
fiscal à Vancouver (groupe composé de 35 employés). 
Dans ce rôle, elle a contribué au développement des 
systèmes de gestion des cas et de comptabilisation du 
temps, qui sont en vigueur actuellement au Ministère. Elle 
a également reçu une prime du sous-ministre pour cet 
accomplissement. 

I sa Ministère de la Justice Department of Justice 
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JANICE CHARETTE 
SOUS-MINISTRE ADJOINTE PRINCIPALE 
SECTEUR DES POLITIQUES 

Janice Charette est sous-ministre adjointe principale du 
Secteur des politiques du ministère de la Justice depuis le 
29 mars 1999. Avant sa nomination, M me  Charette a 
occupé plusieurs postes qui lui ont permis d'acquérir une 
expérience considérable dans une vaste gamme de 
domaines de politiques publiques, aux niveaux fédéral et 
provincial au Canada, au sein des organisations du 
secteur public international et dans le secteur privé. 

Entre 1996 et 1999, le e  Charette a occupé une série de 
postes dans le secteur privé, y compris celui de directrice 
de la consultation en gestion chez Ernst & Young, où elle 
œuvrait principalement auprès des clients du secteur 
public sur les questions ayant trait à la transformation 
organisationnelle et stratégique. Elle a aussi été 
directrice de l'équipe de transition de l'Office 
d'investissement du Régime de pensions du Canada. De 
1993 à 1996, M me  Charette a œuvré au sein du Bureau du 
Conseil privé et du Cabinet du Premier ministre, 
notamment à titre de directrice de l'équipe chargée de 
coordonner l'exercice de révision de programmes du 
gouvernement fédéral. Avant 1993, elle a occupé des 
postes de conseillère en politique au ministère des 
Finances, au Bureau de Privatisation et des Affaires 
réglementaires et au Bureau des Relations fédérales-
provinciales. 

Mme  Charette détient un baccalauréat en commerce de 
l'Université Carleton. 



MONIQUE COLLETTE 
DIRECTRICE EXÉCUTIVE 
CENTRE NATIONAL DE PRÉVENTION DU CRIME 

Monique Collette est directrice exécutive du Centre 
national de prévention du crime depuis novembre 1997. 
À ce titre, elle est responsable de tous les aspects de 
politiques et de programmes de la Stratégie nationale de 
prévention du crime. 

Auparavant, Mme  Collette exerçait les fonctions de 
directrice générale des Communications au sein de 
Développement des ressources humaines Canada 
(DRHC) au siège social à Ottawa. 

Avant de joindre les rangs du DRHC, elle était vice-
présidente de l'Agence de promotion économique du 
Canada atlantique (APÉCA) à Charlottetown (île-du-
Prince-Édouard). 

Mme  Collette a débuté sa carrière de fonctionnaire 
fédérale en 1974 dans les rangs du Secrétariat d'État, 
à Moncton, au Nouveau-Brunswick et à l'île-du-Prince-
Édouard. Plus tard, elle devint directrice générale des 
Opérations régionales au siège social à Ottawa. 

Mme  Collette a fait ses études à Grande-Digue dans le 
comté de Kent et dans la région d'Edmunston au 
Nouveau-Brunswick. Elle est diplômée de l'Université 
de Moncton. 

le, Ministère de la Justice Department of Justice 
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MARY DAWSON 
SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉE 
AFFAIRES CONSTITUTIONNELLES 

Mary Dawson est sous-ministre déléguée au Ministère 
depuis 1988. Elle est actuellement responsable de la 
prestation d'avis juridiques et d'avis en matière de 
politiques sur tout ce qui a trait aux affaires 
constitutionnelles. 

De 1986 à 1995, Mme  Dawson a été responsable du 
Secteur du droit public du Ministère. Ses responsabilités 
comprenaient alors le droit constitutionnel, le droit 
international, les droits de la personne et d'autres 
domaines du droit. Elle a aussi présidé la Commission de 
révision des lois et agi comme première conseillère 
législative associée. 

Mme  Dawson détient un baccalauréat ès arts avec 
spécialisation en philosophie et un baccalauréat en droit 
civil de l'Université McGill, un baccalauréat en droit 
(common law) de l'Université Dalhousie et un Diplôme 
d'études supérieures en droit (droit public). M me  Dawson 
est membre des barreaux du Québec, de la Nouvelle-
Écosse et de l'Ontario. 
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ANDRÉE DELAGRAVE 
DIRECTRICE GÉNÉRALE 
INTÉGRATION ET COORDINATION DE LA POLITIQUE 
ET SECRÉTAIRE DU COMITÉ DE DIRECTION 

Andrée Delagrave est directrice générale de la Section de 
l'intégration et de la coordination de la politique du 
Secteur des politiques. Elle est responsable de la 
planification stratégique au Ministère ainsi que de la 
planification et de la coordination horizontales des 
politiques tant au sein du ministère de la Justice qu'avec 
d'autres ministères fédéraux et avec les provinces. Elle 
est également secrétaire du Comité de direction. 

Mme  Delagrave est membre du Barreau du Québec et de 
celui de l'Ontario. Elle possède aussi des diplômes en 
rédaction législative, en éducation et en administration 
publique. 
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MARIO Y. DION 
SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ, SECTEUR DU DROIT CIVIL 
ET DE LA GESTION MINISTÉRIELLE 

Mario Dion est sous-ministre délégué, Droit civil et 
Gestion ministérielle, depuis juin 1997. Il a entrepris sa 
carrière dans la fonction publique en 1980 à titre de 
conseiller juridique et avocat-conseil au Service 
correctionnel Canada. Il y a occupé divers postes avant 
de devenir sous-commissaire, Programmes et opérations 
correctionnels, en 1990. M. Dion est devenu sous-
ministre adjoint au ministère de la Justice en 1992, et 
sous-ministre délégué en 1995. Après un court séjour au 
Bureau du Conseil privé en 1996 à titre de sous-greffier 
et conseiller juridique, il est revenu au ministère de la 
Justice pour occuper son poste actuel. 

M. Dion a obtenu une licence en droit civil de 
l'Université d'Ottawa, et il a été admis au Barreau du 
Québec en 1980. 



I 

SUZANNE DORÉ 
DIRECTRICE GÉNÉRALE 
DIRECTION GÉNÉRALE DES RESSOURCES HUMAINES 

Avant sa nomination au poste de directrice générale, 
Direction des ressources humaines, au ministère de la 
Justice, SuzAnne Doré était directrice générale, Services 
des ressources humaines, à Revenu Canada. Elle a 
occupé, au cours des dernières années, plusieurs postes au 
sein de sociétés d'État, d'agences et de ministères 
fédéraux, généralement dans le domaine des ressources 
humaines. 

Madame Doré relève directement de Robert Bourgeois, 
sous-ministre adjoint, Gestion ministérielle. Madame 
Doré a comme responsabilité principale, entre autres, de 
gérer les activités de la Direction des ressources 
humaines et la Stratégie des ressources humaines. 
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PAUL EVRAIRE, c.r. 
AVOCAT GÉNÉRAL PRINCIPAL ET DIRECTEUR 
RÉGIONAL PRINCIPAL 
BUREAU RÉGIONAL DE L'ONTARIO 

Paul Evraire a été nominé avocat général principal et 
directeur régional principal du Bureau régional de 
l'Ontario en 1993. Il s'est joint au Ministère en 1972 et 
est membre de l'équipe de direction du Bureau de 
Toronto depuis 1976. Pendant toute cette période, il a 
continué d'agir comme avocat plaideur dans toutes les 
instances judiciaires. 
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DAVID GATES 
DIRECTEUR RÉGIONAL PRINCIPAL 
PRAIRIES ET TERRITOIRES-DU-NORD-OUEST 

David Gates a été nommé directeur régional principal, 
Prairies et Territoires-du-Nord-Ouest, au mois de 
septembre 1995. Il s'est joint au ministère de la Justice en 
1981 et a occupé depuis divers postes, dont celui de 
directeur régional des bureaux régionaux de Yellowknife 
et d'Edmonton. 

M. Gates a obtenu son diplôme de la faculté de droit de 
l'Université Dalhousie en 1979. Il a été élu président de 
la Law Society of Yukon en 1987 et préside actuellement 
l'Alberta Conunon Services Council, le Comité national 
d'admission de l'Association du Barreau canadien et le 
Comité organisateur du Forum des gestionnaires. Il est 
aussi coprésident patronal du Comité de reclassement 
conjoint Alberta/T.N.-O. et ancien président de la 
Conférence des avocats du gouvernement et du secteur 
public de l'Association du Barreau canadien. 
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MARCUS L. JEWETT, c.r. 
SOUS-MINISTRE ADJOINT PRINCIPAL 
PORTEFEUILLE DU DROIT PUBLIC ET DES 
ORGANISMES CENTRAUX 

Mark Jewett a été nommé, en avril 1999, sous-ministre 
adjoint principal du portefeuille du droit public et des 
organismes centraux dans le Secteur des activités 
juridiques. Il était auparavant sous-ministre adjoint et 
conseiller juridique auprès du ministère des Finances. 
M. Jewett était aussi chef du portefeuille des organismes 
centraux. 

Il a occupé un certain nombre de postes supérieurs au 
ministère de la Justice, au ministère des Finances et à la 
Commission européenne à Bruxelles. 

M. Jewett remplit le rôle de conseiller juridique auprès 
des secrétariats des comités du Cabinet, de l'Union 
sociale et de l'Union économique pour assurer 
l'uniformité des avis juridiques. 

I M. Jewett est diplômé (arts et droit) de l'Université du 
Nouveau-Brunswick et en droit international de 
l'Université Cambridge. Il est membre du Barreau du 
Nouveau-Brunswick. 
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RACHEL LARABIE-LESIEUR 
DIRECTRICE GÉNÉRALE 
COMMUNICATIONS ET SERVICES EXÉCUTIFS 

Rachel Larabie-LeSieur est directrice générale de la 
Direction des communications et des services exécutifs. 
Mme  Larabie-LeSieur a travaillé auparavant au Secteur 
social et culturel du Conseil du Trésor où elle était 
directrice de Patrimoine, Affaires culturelles et 
Logement. De 1991 à 1997, elle a été sous-directrice des 
enquêtes et recherches à la Direction des pratiques 
commerciales du Bureau de la concurrence d'Industrie 
Canada. Avant cette affectation, M me  Larabie-LeSieur 
était directrice de la conformité au sein de la Direction 
générale des corporations à Consommation et 
Corporations Canada et également secrétaire 
ministérielle, chargée des activités liées à l'application de 
la Loi sur l'accès à l'information et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Elle 
s'occupait également de la correspondance ministérielle 
et des documents du Cabinet destinés au ministre. 

Mme  Larabie-LeSieur est diplômée de la Faculté de droit 
(Section du droit civil) de l'Université d'Ottawa et de 
l'École de formation professionnelle du Barreau du 
Québec. Elle est membre du Barreau du Québec depuis 
1980. 



JACQUES LETELLIER 
DIRECTEUR RÉGIONAL PRINCIPAL 
BUREAU RÉGIONAL DU QUÉBEC 

Jacques Letellier est le directeur régional principal du 
Bureau régional du Québec depuis septembre 1986. 
Avant d'occuper ce poste, il était avocat plaideur à la 
Section des poursuites criminelles au Bureau régional de 
Montréal (redésigné le Bureau régional du Québec) de 
1973 à 1986 et chef de section de 1975 à 1981. 

M. Letellier détient un baccalauréat ès arts de 
l'Université de Montréal et un diplôme en droit LL.L de 
l'Université d'Ottawa. Il est membre du Barreau du 
Québec depuis 1968. 
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LIONEL A. LE VERT,  C.R. 
PREMIER CONSEILLER LÉGISLATIF 
(DIRECTION DES SERVICES LÉGISLATIFS) 

Lionel Levert a été nommé Premier conseiller législatif 
(Services législatifs) au mois de février 1995. Il est 
aussi, depuis 1994, président du Programme national de 
l'administration de la justice dans les deux langues 
officielles (PAJLO). 

M. Levert a occupé divers postes au ministère de la 
Justice depuis 1980, y compris celui de sous-ministre 
délégué intérimaire (Droit civil et Services législatifs) de 
juillet à décembre 1994. De mars à juin 1997, il a été 
sous-ministre délégué intérimaire (Droit civil) tout en 
continuant à assumer ses tâches de Premier conseiller 
législatif. Avant de se joindre au Ministère, M. Levert 
avait travaillé comme assistant juridique à la Cour 
suprême du Canada et comme rédacteur législatif au 
ministère du Conseil exécutif du Québec. Il a aussi 
occupé le poste de Directeur des services législatifs au 
ministère des Affaires municipales du Québec. 

M. Levert détient un B.A. de l'Université Laval à Québec 
ainsi qu'une LL.L. (droit civil), un LL.B. (common law) 
et un diplôme en rédaction législative de l'Université 
d'Ottawa. Il a été reçu au Barreau du Québec en 1975. 



IAN MacGREGOR 
SOUS-PROCUREUR ADJOINT 
SERVICES FISCAUX 

Ian MacGregor a été nommé sous-procureur général 
adjoint, Services fiscaux, le i er  mars 1995. 

M. MacGregor s'est joint au ministère de la Justice en 
1976. Depuis, il a exercé le droit fiscal et civil et a agi 
comme chef de groupe du Contentieux des affaires 
fiscales au Bureau régional de l'Ontario. Il est venu à 
Ottawa en 1988 pour occuper le poste d'avocat général 
du Contentieux des affaires fiscales, avant d'être nommé 
avocat général principal de cette section. 

1 Membre du Barreau de l'Ontario, il détient une maîtrise 
en droit de la Osgoode Hall Law School. 
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RICHARD MOSLEY, c.r. 
SOUS-MINISTRE ADJOINT 
POLITIQUE EN MATIÈRE DE DROIT PÉNAL ET JUSTICE 
COMMUNAUTAIRE 

Rick Mosley est sous-ministre adjoint de la politique en 
matière de droit pénal et de la justice communautaire. 

M. Mosley a occupé un certain nombre de postes 
supérieurs au sein du ministère de la Justice, plus 
particulièrement celui de sous-ministre adjoint, Politiques 
pénales et sociales, de 1992 à 1995, et d'avocat général 
principal, Politiques en matière de droit pénal, de 1987 à 
1992. 

M. Mosley est diplômé de la faculté de droit de 
l'Université d'Ottawa. Il a été procureur de la Couronne 
pour la province de l'Ontario et chargé de cours à la 
faculté de droit de l'Université Carleton. Il est aussi 
ancien président de la Conférence pour l'harmonisation 
des lois au Canada et d'un certain nombre de comités, 
plus particulièrement du Comité de coordination des 
hauts fonctionnaires fédéraux, provinciaux et territoriaux 
responsables de la justice pénale. 



MICHAEL RICHARD 
CHEF, PORTEFEUILLE DU DROIT COMMERCIAL 

Michael Richard a été nommé chef du portefeuille du 
droit commercial au mois d'avril 1997. M. Richard s'est 
joint à la Section du droit immobilier du ministère de la 
Justice en 1980. Il a été nommé avocat-conseil, Droit 
immobilier, en 1987, et chef de section et avocat général, 
Droit immobilier, en 1993. 

Avant de se joindre au ministère de la Justice, M. Richard 
a agi comme conseiller juridique du Service du cadastre 
et de l'information financière à Halifax, un organisme 
créé par le Conseil des premiers ministres des Maritimes 
afin de concevoir et de mettre en oeuvre un système 
amélioré de cadastre et d'arpentage dans les provinces 
maritimes. Il a aussi exercé le droit en cabinet privé à 
Moncton, Nouveau-Brunswick, entre 1974 et 1976. 

M. Richard détient un baccalauréat ès arts et un 
baccalauréat en droit de l'Université du Nouveau-
Brunswick et est membre des barreaux du Nouveau-
Brunswick et de la Nouvelle-Écosse. 

lei Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada 

canacrg 



MIMSIE RODRIGUE 
DIRECTRICE DU SECRÉTARIAT MINISTÉRIEL 

Mimsie Rodrigue travaillait au ministère des Ressources 
naturelles, avant de se joindre au ministère de la Justice. 
Elle y occupait un poste semblable comme directrice d'un 
Secrétariat ministériel depuis avril 1996. Auparavant, 
elle a occupé des postes supérieurs au sein du groupe de 
travail gouvernemental sur la sélection de sites pour les 
déchets faiblement radioactifs, et de la Commission 
d'enquête sur les nouvelles technologies de reproduction. 

Mme  Rodrigue a travaillé au Bureau des relations 
fédérales-provinciales du Bureau du Conseil privé et au 
ministère des Finances. Elle est diplômée de l'Université 
d'Ottawa. 
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JOHN SCRATCH 
SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL ADJOINT 
PORTEFEUILLE CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

John Scratch s'est joint au ministère de la Justice en 
1982. Il y a occupé divers postes, dont celui de directeur 
de la Section des droits de la personne et d'avocat général 
principal aux Services spécialisés de consultation 
juridique de 1991 à 1998. 

Le 4 janvier 1999, M. Scratch a été nommé sous-
procureur général adjoint au portefeuille Citoyenneté et 
Immigration . Les Services juridiques du ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigration, la Section des crimes de 
guerre, et la responsabilité à l'égard de la conduite des 
contentieux liés à la citoyenneté, à l'immigration et aux 
crimes de guerre relèvent de ce portefeuille. Le sous-
procureur général adjoint est le premier point de contact 
pour la prestation de l'ensemble des services juridiques 
offerts par le ministère de la Justice au ministère de la 
Citoyenneté et de l'Immigration. 

M. Scratch est membre du Barreau de la Saskatchewan. 
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SUSAN TANNER 
CONSEILLÈRE PRINCIPALE EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ 
DES SEXES 

Susan Tanner, conseillère principale en matière d'égalité 
des sexes, nous vient de la Commission de la fonction 
publique, où elle était directrice de la Politique équité-
diversité. Son expérience en matière d'égalité des sexes 
remonte à 1984, année où elle a participé à la création du 
Fonds d'action et d'éducation juridiques pour les 
femmes. En 1985, elle a géré l'unité de la discrimination 
systémique auprès de la Commission canadienne des 
droits de la personne et, en 1986, elle est devenue vice-
présidente de l'Ontario Social Assistance Review Board. 
l'Vre  Tanner a également offert une formation en matière 
d'analyse des sexes et de diversité à différents clients et 
elle donne présentement un cours à l'Université Carleton, 
intitulé « Women and the Law ». 

Mme  Tanner est titulaire d'une maîtrise en droit de 
l'Université d'Ottawa et d'une maîtrise en sciences de 
l'environnement de l'Université York. Elle est également 
membre du Barreau de l'Ontario. 
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TED TAX 
DIRECTEUR RÉGIONAL PRINCIPAL 
BUREAU RÉGIONAL DE L'ATLANTIQUE 

Ted Tax est le directeur régional principal du Bureau 
régional de l'Atlantique depuis mai 1991. Il s'est joint au 
ministère de la Justice comme conseiller juridique au 
Contentieux des affaires civiles du Bureau régional de 
Winnipeg au mois de juin 1981. 

M. Tax est aussi un ancien avocat-conseil et directeur de 
l'Unité des services juridiques ministériels, Service 
correctionnel Canada. Il a occupé ce poste de mars 1987 à 
mai 1991. 

M. Tax détient un LL.B. de la faculté de droit de 
l'Université du Manitoba et un B.A. de cette même 
université. Il est membre de la Société du Barreau du 
Manitoba et de la Nova Scotia Barristers' Society. 



J. EDWARD THOMPSON, c.r. 
SOUS-MINISTRE ADJOINT, DROIT COMMERCIAL, ET 
CONSEILLER JURIDIQUE AUPRÈS DU MINISTÈRE DE 
L'INDUSTRIE 

Ted Thompson a été nommé sous-ministre adjoint, Droit 
commercial, et conseiller juridique auprès du ministère de 
l'Industrie au mois de mars 1997. À ce titre, il est 
responsable de la gestion et de la supervision globales des 
services juridiques ministériels d'Industrie Canada. Il 
coordonne aussi l'exercice du droit au ministère de la 
Justice dans les domaines du droit commercial et du droit 
de la concurrence, de la propriété intellectuelle et des 
communications. 

M. Thompson s'est joint au Ministère en 1976. Depuis, il 
a occupé un certain nombre de postes supérieurs, dont 
celui de sous-procureur adjoint, Direction du contentieux 
des affaires civiles, et celui de conseiller spécial auprès 
du sous-ministre délégué de la Justice. 

M. Thompson détient un B.A. (sciences politiques) de 
l'Université York et un LL.B. de Osgoode Hall. Il est 
membre du Barreau de l'Ontario. 
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RICHARD THOMPSON 
SOUS-MINISTRE DÉLÉGUÉ 
SECTEUR DES ACTIVITÉS JURIDIQUES 

Richard Thompson est sous-ministre délégué du Secteur 
des activités juridiques depuis septembre 1996. Il était 
auparavant le premier sous-ministre adjoint du Secteur 
des services juridiques et, avant cela, inspecteur général 
au Service canadien du renseignement de sécurité. 

M. Thompson détient un baccalauréat et une maîtrise ès 
arts de l'Université Oxford de même qu'une maîtrise en 
droit de l'Université du Michigan. 

1.1  Ministère de la Justice Department of Justice 
Canada Canada Canaa 



ANDREW WATT 
AVOCAT GÉNÉRAL PRINCIPAL 
BUREAU DU SOUS-MINISTRE 

Andy Watt travaille au Bureau du sous-ministre depuis 
avril 1999. Il fournit des conseils au sous-ministre sur 
des questions juridiques, et il entreprend à l'occasion des 
projets spéciaux. 

Après avoir été reçu au Barreau de la Nouvelle Écosse en 
1974, M. Watt a déménagé à Ottawa pour se joindre au 
ministère de Communications. De 1979 à 1983, il se 
trouvait au secrétariat de la législation et de la 
planification parlementaire, au Bureau du Conseil privé. 
De 1983 à 1987 il était au Bureau du coordonnateur 
fédéral du développement économique, à Halifax. En 
1987, M. Watt est devenu membre du ministère de la 
Justice, dans le secteur du droit public. De 1990 à 1996, 
il était chef, Service des affaires judiciaires. 

De mai 1997 à avril 1999, M. Watt a occupé le poste de 
coordonnateur des Questions du Nord. Il a coordonné les 
activités du Ministère en rapport avec le Yukon, les 
Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut, et il était 
particulièrement chargé de s'assurer que le Ministère 
était prêt pour l'établissement du Nuvanut le 1' avril 
1999. 
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IVAN WHITEHALL 
PREMIER AVOCAT GÉNÉRAL 
SECTEUR DES ACTIVITÉS JURIDIQUES 

Ivan Whitehall est le premier avocat général, Secteur des 
activités juridiques. M. Whitehall exerce le droit comme 
plaideur depuis 30 ans. Il a comparu comme avocat 
devant des tribunaux de première instance et des cours 
d'appel dans un vaste éventail de causes, y compris dans 
les affaires d'Air India et de l'aéroport Pearson. De 1981 
à 1989, M. Whitehall a fait partie du Groupe des avocats 
généraux, et, de 1978 à 1980, il a agi comme directeur du 
Bureau régional de l'Alberta. 

M. Whitehall détient un baccalauréat ès arts, un 
baccalauréat en droit et un diplôme d'études supérieures 
(droit public), et il est membre des barreaux de l'Ontario, 
de l'Alberta et de la Colombie-Britannique. 
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MARK ZAZULAK 
CHEF, GROUPE DU DROIT RÉGLEMENTAIRE 

Mark Zazulak a obtenu son diplôme en droit de l'école de 
droit de l'Université de l'Alberta en 1970, et il a été 
admis au Barreau de l'Alberta en juin 1971. 

Avant de se joindre au ministère de la Justice en 1979, 
M. Zazulak a passé un an auprès du contentieux du 
ministère des Affaires extérieures, un an en pratique 
privée et six ans auprès du Bureau des services juridiques 
des pensions. 

Au ministère de la Justice, M. Zazulak a passé cinq ans 
aux services juridiques d'Emploi et Immigration, deux 
ans au ministère de la Santé, cinq ans au Droit à 
l'information et à la Protection de la vie privée, et un 
autre cinq ans à Service correctionnel/Solliciteur général 
avant de se joindre à Agriculture Canada au mois d'aôut 
1996. Depuis le ler.  août 1997, il est également chef du 
Groupe du droit réglementaire. 
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MICHELLE FALARDEAU-RAMSAY, c.r. 
PRÉSIDENTE, COMMISSION CANADIENNE DES DROITS 
DE LA PERSONNE 

Michelle Falardeau-Ramsay, c.r., a été nommée 
présidente de la Commission canadienne des droits de la 
personne en janvier 1997. Elle était vice-présidente 
depuis septembre 1988. 

Mme  Falardeau-Ramsay est titulaire d'un baccalauréat ès 
arts du Collège Marguerite-Bourgeoys et d'une licence en 
droit de l'Université de Montréal. Elle a été reçue au 
Barreau après avoir terminé ses études à l'Université 
McGill. 

En 1975, Mme  Falardeau-Ramsay a été nommée 
présidente suppléante de la Commission des relations de 
travail dans la fonction publique et, en 1982, présidente 
de la Commission d'appel de l'immigration. Elle a 
également agi à titre de conseillère en droits de la 
personne auprès de nombreuses organisations, et elle a 
été membre de diverses délégations. 

Mme  Falardeau-Ramsay est actuellement membre du 
comité de sélection du prix Lewis Perinbam pour le 
développement international. Elle est aussi membre de la 
Fondation canadienne des droits de la personne, de 
l'Association professionnelle des cadres de la fonction 
publique du Canada, du Barreau du Québec (Hull), de 
l'Association du Barreau canadien, de l'Institut canadien 
d'administration de la justice, de la Société du droit 
administratif du Québec, et de plusieurs organisations 
juridiques internationales. 

Mme  Falardeau-Ramsay a aussi été chargée de cours à 
l'Université d'Ottawa, à l'Université du Québec, à 
l'Université Sir George Williams (Concordia) et au 
Collège Algonquin, et elle a publié de nombreux articles 
sur les droits de la personne et le droit administratif. 



•  GUY Y. GOULARD 
COMMISSAIRE, MAGISTRATURE FÉDÉRALE 

Monsieur Goulard a gradué en 1964 de l'Université 
Osgoode Hall Law School. Il a été appelé au Barreau de 
l'Ontario en 1966 et a débuté la pratique de sa profession 
à Sturgeon Falls en Ontario. En 1970, monsieur Goulard 
a été nommé juge à la Cour provinciale de l'Ontario. De 
1978 à 1982, il a agi en tant que Directeur du Projet des 
sentences pour le Ministère de la Justice. En 1985, il a été 
nommé Registraire à la Cour suprême du Canada. Avant 
sa nomination comme Commissaire à la magistrature 
fédérale, monsieur Goulard agissait en tant que Conseiller 
spécial au Sous-ministre de la Justice relativement aux 
programmes de coopération internationale. 

Monsieur Goulard a enseigné le droit de la famille ainsi 
que le droit criminel à l'Université d'Ottawa. Il est 
membre de l'Association du Barreau Canadien ainsi que 
du National Association of Court Management. 

-À 
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HON. JULIUS A. ISAAC 
JUGE EN CHEF 
COUR FÉDÉRALE DU CANADA 

La Cour fédérale exerce une compétence spécialisée, y 
compris une compétence restreinte en matière pénale, 
dans des domaines régis par le droit fédéral. Par 
exemple, la Cour exerce une compétence en matière 
d'amirauté, de propriété intellectuelle, de poursuites en 
demande ou en défense pour la Couronne du chef du 
Canada, et de surveillance des offices fédéraux par voie 
d'appel prévu par la loi ou de contrôle judiciaire. En 
vertu de la Loi sur la preuve au Canada, de la Loi sur le 
Service canadien du renseignement de sécurité et de la 
Loi sur l'immigration, les juges de la Cour doivent tenir 
des audiences publiques ou à huis clos pour trancher des 
questions liées à la défense et à la sécurité nationales. La 
Loi sur la concurrence confere à la Section de première 
instance tous les pouvoirs et toute la compétence d'une 
cour supérieure de compétence pénale à l'égard des 
poursuites intentées au sujet de certaines infractions 
prévues par cette loi. 
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LE TRÈS HON. ANTONIO LAMER, C.P. 
JUGE EN CHEF DU CANADA 

Le juge en chef Antonio Lamer, B.A., LL.L., LL.D., 
Université de Montréal; LL.D., Université de Moncton; 
D.U., Université d'Ottawa; LL.D., Université de Toronto; 
LL.D., Université du Nouveau-Brunswick; LL.D., 
Université de Dalhousie. Fait ses études au Collège de 
Saint-Laurent et à l'Université de Montréal (LL.L.). 
Admis au Barreau du Québec en 1957. Pratique le droit, 
en particulier avec Me Philip Cutler et Me Jacques 
Bellemare, c.r. Professeur agrégé à la Faculté de droit de 
l'Université de Montréal et chargé de cours en 
criminologie. Fondateur de l'Association des avocats de 
la défense de la province de Québec. Président national 
de la section de la justice pénale de l'Association du 
Barreau canadien. Nommé juge à la Cour supérieure en 
1969. Élu président de la Société de criminologie du 
Québec et membre du conseil d'administration de la 
Fondation canadienne des droits de l'homme en juin 
1974. Nommé vice-président de la Commission 
canadienne de réforme du droit en 1971 et président de 
cette Commission en avril 1976. Nommé à la Cour 
d'appel du Québec le 17 mars 1978 et à la Cour suprême 
du Canada le 28 mars 1980. Nommé Juge en chef du 
Canada le ler juillet 1990. Président, Conseil canadien de 
la magistrature. Président, Conseil consultatif de l'Ordre 
du Canada. Président, Conseil d'administration de 
l'Institut national de la magistrature. Membre du Conseil 
privé du Canada. Conseiller honoraire, Lincoln's Inn, 
Londres, 1990. Ordre du mérite, Université de Montréal, 
1991. Chevalier de Justice, Ordre de Saint-Jean, 1993. 
Lieutenant-colonel. hon., 62e Régiment d'artillerie de 
campagne. 
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RODERICK A. MACDONALD 
PRÉSIDENT, COMMISSION DU DROIT DU CANADA 

Le commissaire Macdonald est président de la 
Commission du Droit du Canada. Depuis 1994, il est 
également professeur "F. R. Scott" de droit public et de 
droit constitutionnel à l'université McGill, où il a été 
doyen de la faculté de droit de 1984 à 1989. M. 

' Macdonald a été professeur de droit à l'université McGill 
' à partir de 1979 et professeur à l'université de Windsor de 

1975 à 1979. Ses intérêts en matière de recherche et 
d'enseignement portent principalement sur le droit 
constitutionnel, le droit administratif, le droit civil, la 
philosophie et la sociologie du droit et le droit 
commercial. 

M. Macdonald a été directeur du programme du barreau 
de l'Institut canadien des recherches avancées entre 1989 
et 1994. Il a été président du groupe de travail sur l'accès 
à la justice du Ministère de la justice du Québec de 1989 
à 1991. Il a été conseiller auprès de la Commission royale 
d'enquête sur les perspectives économiques du Canada, 
de la Commission royale sur les peuples autochtones, du 
ministère fédéral de la Justice et de la Commission de 
réforme du droit du Canada. 

M. Macdonald a obtenu un baccalauréat en droit de 
l'université York en 1969, un baccalauréat en droit de la 
Osgoode Law School en 1972, une licence en droit de 
l'université d'Ottawa en 1974, et une maîtrise en droit de 
l'université de Toronto en 1975. Il est devenu membre du 
Barreau du Haut-Canada en 1977 et du Barreau du 
Québec en 1983. Il fut élu à la Société Royale du Canada 
en 1996. 



ANNE MACTAVISH 
PRÉSIDENTE, TRIBUNAL CANADIEN 

I DES DROITS DE LA PERSONNE 

Nommée membre de l'ancien Comité du tribunal des droits 
de la personne en 1992, Anne Mactavish en est devenue 
présidente intérimaire en juin 1995. En mai 1996, elle fut 
nommée présidente. 

En 1998, Mme Mactavish fut nommée présidente du 
Tribunal canadien des droits de la personne. À ce titre, elle 
est le premier dirigeant du Tribunal. Ses responsabilités 
principales comprennent la désignation des membres pour 
l'instruction des plaintes et l'administration des audiences à 
travers le Canada pour l'examen des contraventions 
prétendues à la Loi canadienne des droits de la personne. 

Originaire de Montréal, Mme Mactavish a obtenu un 
baccalauréat ès arts de l'Université Bishop en 1977. Elle a 
étudié aux facultés de droit de l'Université du Nouveau 
Brunswick et de l'Université d'Ottawa, et a reçu son 
baccalauréat en droit en 1980. Elle a été admise au Barreau 
de l'Ontario en 1982. 

Mme Mactavish a pratiqué le droit durant plusieurs années 
à Ottawa. Elle s'est spécialisée en contentieux civil, plus 
particulièrement dans les questions touchant le droit de 
l'emploi, le droit commercial et le droit de la santé. 

Mme Mactavish a été présidente de l'Association du 
barreau du comté de Carleton. Elle a enseigné le droit 
concernant l'emploi à l'Université d'Ottawa, et donné des 
cours d'éthique juridique et de formation à l'assistance 
judiciaire pour le programme d'admission au Barreau de la 
Law Society of Upper Canada. Elle est aussi fréquemment 
invitée à prendre la parole dans le cadre des programmes 
d'éducation juridique permanente mis sur pied par divers 
groupes comme l'Association du barreau canadien, 
l'Ontario Centre for Advocacy Training et l'Advocate 
Society. 

Parmi les autres activités de Mme Mactavish au service de 
la collectivité, mentionnons sa participation au conseil 
d'administration de l'Hôpital pour enfants de l'Est de 
l'Ontario. 
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BRUCE PHILLIPS 
COMMISSAIRE, PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE 

M. Phillips est natif de Fort William (Ontario). Sa 
carrière journalistique s'étend sur 35 ans et a été jalonnée 
de nombreux prix. Il a travaillé, entre autres, pour la 
Presse Canadienne,  le Calgary Herald  et le Soktium 
News,  dont il a été le correspondant à Ottawa et à 
Washington. En 1969, M. Phillips est entré au service de 
CTV Network Limited  dont il devait être chef du service 
des nouvelles à Ottawa pendant 16 ans. 

En 1984, le Premier ministre le nommait ministre des 
Affaires publiques à l'Ambassade du Canada à 
Washington. Il revenait à Ottawa en 1987 pour occuper 
le poste de Directeur des Communications et par la suite 
de conseiller spécial auprès du Premier ministre. 
En 1990, il a été nommé, Commissaire adjoint à la 
protection de la vie privée et en 1991, Commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada. 

M. Phillips a été président organisateur du Cercle 
national des journalistes et est un ancien président de la 
tribune de la presse parlementaire. Au début des années 
60, une série sur les sentiments du Québec à l'égard de la 
Confédération lui avait valu le National Newspaper 
Award  tandis que le Bowater Award for Journalism  lui 
était décerné pour une série sur l'économie canadienne. 
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L'HONORABLE JOHN M. REID, C.P. 
COMMISSAIRE À L'INFORMATION 

M. Reid a entrepris son mandat à titre de Commissaire à 
l'information du Canada le l er  juillet 1998. 

Il a reçu une maîtrise en histoire de l'Université du 
Manitoba et a poursuivi ses études à l'Université de 
Toronto, de 1961 à 1963. 

En 1963, il est devenu adjoint spécial du ministre des 
mines et affaires techniques et, en 1965, il est devenu la 
personne la plus jeune à être élue à la Chambre des 
communes. Il y a siégé entre 1965 et 1984. Entre autres, 
il a servi comme président de plusieurs comités et 
associations de la Chambre des communes. 

En 1984, il mis sur pied John Reid Consulting, une 
entreprise de consultation sur la politique publique et les 
affaires du gouvernement. Il est devenu directeur 
exécutif à temps partiel du Forum for Young Canadians, 
qu'il a occupé pendant cinq armées. De 1987 à 1990, il a 
été président fondateur de l'Association des anciens 
membres du Parlement. 

M. Reid est devenu président de l'Association canadienne 
nucléaire à Toronto en 1990. 

En 1996, Il a représenté le Canada, à titre de membre 
principal de la Mission en Bosnie et Herzégovine, de 
l'Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) et membre de la Commission d'élection 
provinciale chargé de la rédaction et de la mise en 
application de la Loi sur les élections. 

En 1997, il s'est joint à l'administration transitionnelle 
des Nations Unies en Slovénie de l'Est (Croatie du Sud), 
où il devint le conseiller politique du directeur général 
des élections. 
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